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L’Essentiel

Les décisions à publier au Recueil 

Concession de service public. Le Conseil d’Etat précise que le régime dit des biens de retour s’applique aux provisions constituées pour les travaux de renouvellement des biens nécessaires au fonctionnement du service public, y compris lorsque ces provisions excèdent les montants exigés par les travaux de renouvellement. CE, 18 octobre 2018, Electricité de Tahiti (EDT Engie), n° 420097, A. 

Expropriation. Lorsqu'un projet déclaré d'utilité publique fait l'objet de modifications substantielles durant la période prévue pour procéder aux expropriations nécessaires, il incombe à l'autorité compétente de porter une nouvelle appréciation sur son utilité publique au regard de ces changements et de modifier en conséquence la DUP initiale. Si une nouvelle enquête publique est alors nécessaire, cette dernière peut reprendre les éléments de l’enquête initiale, en les actualisant pour prendre en compte ces modifications substantielles, les évolutions significatives du contexte et les éléments nouveaux requis par la réglementation applicable à la date de la décision modifiant la DUP. CE, 22 octobre 2018, Commune de Mitry-Mory et autres, n°s 411086-411154, A. 

Procédure. Le Conseil d’Etat juge que l’utilisation d’un téléphone portable mis sur haut parleur pour la tenue d’une audience dans un TA d’Outre-mer entache la procédure d’irrégularité, sauf dans le cas où, compte tenu du délai nécessaire pour mettre en place un dispositif de communication audiovisuelle ou pour organiser le déplacement du ou des magistrats concernés, le juge ne pourrait plus statuer utilement sur la requête dont il est saisi. CE, 24 octobre 2018, Société Hélène et fils, n° 419417, A. 
Quelques décisions à mentionner aux Tables 

Aides d’Etat. Une aide existante au sens de l’article 108 du TFUE doit être considérée comme légale et peut continuer à être exécutée tant que la Commission européenne n’a pas constaté son incompatibilité avec le marché commun. Par suite, la responsabilité de l’Etat ne saurait être engagée pour méconnaissance fautive de la réglementation relative aux aides d’Etat à raison de la mise en œuvre d’une aide existante pour la période antérieure à l’intervention de la décision de la Commission constatant son incompatibilité avec le marché commun. CE, 25 octobre 2018, Société Ryanair, n° 408789, B. 
Collectivités territoriales. Il résulte de l'article L. 1212-2 du CGCT, relatif à l’obligation de consultation du Conseil national d’évaluation des normes (CNEN), que doivent être regardées comme des normes applicables aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics soit les normes qui les concernent spécifiquement ou principalement, soit les normes qui affectent de façon significative leurs compétences, leur organisation, leur fonctionnement ou leurs finances. CE, 26 octobre 2018, Association Regards Citoyens, B, n° 403916. 
Expropriation. L'illégalité frappant la délibération créant une ZAC ne saurait être utilement invoquée, par la voie de l'exception, à l'encontre de la contestation de la DUP des travaux nécessaires à l'aménagement de cette zone. Toutefois, lorsqu’il se prononce sur le caractère d'utilité publique d’une opération, le juge doit tenir compte des motifs de fond qui auraient été susceptibles d'entacher d’illégalité l'acte de création de la ZAC et qui seraient de nature à remettre en cause cette utilité publique. CE, 18 octobre 2018, Société d'économie mixte pour le développement orléanais et autres, n°s 410111-410368-410399, B.
Fiscalité. Les sommes soumises à retenue à la source en application du c du I de l’art. 182 B du CGI s’entendent des sommes payées par une société qui exerce une activité en France à des personnes ou des sociétés qui n'y disposent pas d'une installation professionnelle permanente en rémunération de prestations qui sont soit matériellement fournies en France, soit, bien que matériellement fournies à l'étranger, effectivement utilisées par le débiteur pour les besoins de son activité en France. CE, 22 octobre 2018, Société Sud Trading Company, n° 406576, B.
Fiscalité. Les sommes perçues par les tiers lors de l’emploi, par le bénéficiaire de la prestation de compensation du handicap, de cette prestation sont susceptibles d'être imposées entre les mains des personnes ainsi rémunérées ou dédommagées, y compris les aidants familiaux au sens de l'article R. 245-7 du CASF. Dans ce dernier cas, ces revenus sont imposables dans la catégorie des bénéfices non commerciaux (BNC). CE, 24 octobre 2018, Association Tous pour l’inclusion et autre, n° 419929, B. 

Fiscalité. En matière de taxe sur les surfaces commerciales, l’activité de dépôt-vente, qui permet que soit réalisée, au sein d’un magasin, la vente en l'état de marchandises à des consommateurs finaux, constitue une vente au détail au sens de l'article 3 de la loi  n° 72-657 du 13 juillet 1972, et non une prestation de service. CE, 24 octobre 2018, Ministre de l’action et des comptes publics c/ EURL Floride, n° 419362, B.
RSA. Lorsqu’elle est prévue, la consultation de la commission de recours amiable de la CAF constitue, eu égard à sa nature et à sa composition, une garantie au sens de la jurisprudence Danthony pour le bénéficiaire du RSA. CE, 22 octobre 2018, M. B…, n° 412768, B. 
RSA. Etrangers. Le bénéfice du RSA pour les étrangers est subordonné, sous réserve de certaines exceptions, à une condition de détention d'un titre de séjour autorisant à travailler depuis au moins cinq ans à la date de la demande. Si cette période doit être continue, le respect de cette condition ne saurait toutefois être affecté en principe par une interruption correspondant à la durée nécessaire à l'examen d'une demande de renouvellement ou d'obtention d'un nouveau titre de séjour permettant l'exercice d'une activité professionnelle. CE, 22 octobre 2018, Département de Paris, n° 413592, B. 
Urbanisme. Le Conseil d’Etat précise l’office du juge saisi d’un moyen tiré de la méconnaissance du e de l’article R. 431-16 du code de l’urbanisme (devenu f du même article) concernant, dans le dossier de demande du permis de construire, l’attestation établie par l’architecte ou par l’expert certifiant la réalisation de l’étude préalable exigée par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, un plan de prévention des risques minier ou un plan de prévention des risques technologiques. CE, 25 octobre 2018, Commune de Montreuil, n° 412542, B. 
Urbanisme. Le point de départ du délai du déféré à l’encontre d’un permis de construire tacite est la date à laquelle le permis est acquis ou la date de la transmission de l'entier dossier, et notamment des pièces complémentaires reçues le cas échéant, si celle-ci est postérieure. CE, 22 octobre 2018, M. D…, n° 400779, B. 
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01 – Actes législatifs et administratifs

01-02 – Validité des actes administratifs - Compétence

01-02-02 – Répartition des compétences entre autorités disposant du pouvoir réglementaire

01-02-02-01 – Autorités disposant du pouvoir réglementaire

01-02-02-01-07 – Autorités diverses détentrices d'un pouvoir réglementaire

Conseil national des barreaux - Existence - 1) Objet et limites de son pouvoir réglementaire (1) - 2) Espèce - Disposition subordonnant la possibilité, pour un avocat, de se prévaloir de sa qualité de médiateur à son référencement auprès du Centre national de médiation des avocats et au suivi d'une formation spécifique - Absence - Conséquence - Incompétence.

1) Il résulte des articles 17, 23-1 et 53 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 que le Conseil national des barreaux (CNB) est investi par la loi d'un pouvoir réglementaire, qui s'exerce en vue d'unifier les règles et usages des barreaux et dans le cadre des lois et règlements qui régissent la profession.

Ce pouvoir trouve cependant sa limite dans les droits et libertés qui appartiennent aux avocats et dans les règles essentielles de l'exercice de la profession.

Le CNB ne peut légalement fixer des prescriptions nouvelles qui mettraient en cause la liberté d'exercice de la profession d'avocat ou les règles essentielles qui la régissent et qui n'auraient aucun fondement dans les règles législatives ou dans celles fixées par les décrets en Conseil d'Etat prévus par l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971, ou ne seraient pas une conséquence nécessaire d'une règle figurant au nombre des traditions de la profession.

2) Dispositions du règlement intérieur national de la profession d'avocat ayant pour objet d'interdire à un avocat qui ne serait pas référencé auprès du Centre national de médiation des avocats (CNMA), centre d'information et de mise en relation dédié à la promotion de la médiation, de se prévaloir, auprès de sa clientèle, de sa qualité de médiateur. Les avocats souhaitant être référencés auprès du CNMA doivent, sous réserve de dispositions transitoires, avoir suivi 200 heures de formation ou 140 heures s'ils peuvent justifier d'expérience pratique en matière de médiation. 

Ces dispositions fixent une prescription nouvelle qui met en cause la liberté d'exercice de la profession d'avocat, n'a pas de fondement dans les règles législatives ou dans celles fixées par les décrets en Conseil d'Etat prévus par l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971, et ne peut davantage être regardée comme une conséquence nécessaire d'une règle figurant au nombre des traditions de la profession. Par suite, les dispositions attaquées ne sont pas au nombre de celles que le CNB était compétent pour édicter (Fédération française des centres de médiation et autre, 6 / 5 CHR, 411373, 25 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. de Froment, rapp., M. Dutheillet de Lamothe, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 29 janvier 2018, Conférence des Bâtonniers et autre, ordre des avocats au barreau de Rouen, Syndicat manifeste des avocats collaborateurs et autre, n°s 403101, 405090, 405561, T. p. 11 ; CE, 17 novembre 2004, Société d'exercice libéral Landwell et associés et Société d'avocats Ey law, n°s 268075, 268501, p. 427.

01-05 – Validité des actes administratifs - motifs

01-05-01 – Pouvoirs et obligations de l'administration

01-05-01-03 – Compétence liée

Mesures de protection des personnes majeures - Prise en charge du coût des mesures exercées par les mandataires judiciaires - Pouvoir reconnu au préfet, à titre exceptionnel et temporaire, de prendre en charge le coût de ces mesures, en principe à la charge de la personne protégée, en cas de dettes contractées avant la mesure de protection ou de nécessité de faire face à certaines dépenses impératives (art. R. 471-5-3 CASF) - Compétence liée du préfet pour faire usage de ce pouvoir lorsque la personne protégée est confrontée à de telles difficultés - Absence.

L'article R. 471-5-3 du code de l'action sociale et des familles (CASF) permet au préfet, dans des cas exceptionnels et à titre temporaire, de décider la prise en charge par la collectivité publique, totalement ou partiellement, des sommes restant en principe à la charge de la personne protégée, en cas de dettes contractées avant l'ouverture de la mesure de protection ou de nécessité de faire face à certaines dépenses impératives.

Eu égard à leurs termes et à leur objet, qui est de permettre, à titre exceptionnel et en raison de circonstances particulières, une prise en charge temporaire totale ou partielle par la collectivité publique des dépenses incombant au majeur protégé, ces dispositions ne peuvent être regardées comme instituant un droit que pourrait revendiquer toute personne confrontée aux difficultés mentionnées à l'article R. 471-5-3. 

Dès lors, le préfet peut légalement se fonder, pour refuser d'accorder le bénéfice de cette mesure, sur des motifs tirés de l'insuffisance des crédits disponibles, sous le contrôle du juge administratif à qui il appartient de censurer une décision de refus en cas d'erreur de fait ou de droit, d'erreur manifeste d'appréciation ou de détournement de pouvoir (Mme D…, 6 / 5 CHR, 403417, 25 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., Mme Durand-Viel, rapp., M. Dutheillet de Lamothe, rapp. publ.).

04 – Aide sociale

04-02 – Différentes formes d'aide sociale

04-02-06 – Revenu minimum d'insertion (RMI)

RSA - Etranger - Condition de détention d'un titre de séjour autorisant à travailler depuis au moins 5 ans à la date de la demande - Obligation tenant au caractère continu de cette durée - Existence (1) - Exception - Interruption tenant à la durée nécessaire à l'examen d'une demande de renouvellement ou d'obtention du nouveau titre de séjour (2).

En vertu de l'article L. 262-1 du code de l'action sociale et des familles (CASF), le revenu de solidarité active (RSA) a pour objet d'assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d'existence, de lutter contre la pauvreté et de favoriser l'insertion sociale et professionnelle. Il résulte du premier alinéa de l'article L. 262-2, de l'article L. 262-4 et du premier alinéa de l'article L. 262-5 du même code que le RSA a notamment pour objet de favoriser l'insertion professionnelle et que le législateur a estimé que la stabilité de la présence sur le territoire national, dans une situation l'autorisant à occuper un emploi, du demandeur de cette prestation, était de nature à contribuer à cet objectif. Il a ainsi subordonné le bénéfice du revenu de solidarité active pour les étrangers, sous réserve de certaines exceptions, à une condition de détention d'un titre de séjour autorisant à travailler depuis au moins cinq ans à la date de la demande. Si cette période doit être continue, le respect de cette condition ne saurait toutefois être affecté en principe par une interruption correspondant à la durée nécessaire à l'examen d'une demande de renouvellement ou d'obtention d'un nouveau titre de séjour permettant l'exercice d'une activité professionnelle (Département de Paris, 1 / 4 CHR, 413592, 22 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Pacoud, rapp., M. Touboul, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 10 juillet 2015, L…, n° 375886, T. p. 553.

2. Rappr. CE, 10 juillet 2015, L…, n° 375886, T. p. 553.

RSA - RAPO adressé au président du conseil départemental - Consultation de la commission de recours amiable de la CAF (1er al. de l'art. L. 262-47 du CASF) - 1) Office du juge saisi d'un moyen tiré du défaut de consultation de la commission - 2) Caractère de garantie de cette consultation au sens de la jurisprudence Danthony (1) - Existence, eu égard à la nature et à la composition de la commission.

Moyen tiré du défaut de consultation de la commission de recours amiable (CRA) de la caisse d'allocations familiales (CAF)

1) Il appartient au juge, pour apprécier le bien-fondé du moyen dont il est saisi, de s'assurer, le cas échéant d'office, du caractère obligatoire de la consultation de la CRA de la CAF dans l'hypothèse en litige, en vertu de clauses réglementaires de la convention conclue entre le département et cet organisme. En revanche, le caractère contradictoire de la procédure fait en principe obstacle à ce que le juge se fonde sur cette convention sans qu'elle ait été préalablement communiquée aux parties dès lors que celle-ci n'a pas fait l'objet d'une publicité suffisante.

2) Si les actes administratifs doivent être pris selon les formes et conformément aux procédures prévues par les lois et règlements, un vice affectant le déroulement d'une procédure administrative préalable, suivie à titre obligatoire ou facultatif, n'est de nature à entacher d'illégalité la décision prise que s'il ressort des pièces du dossier qu'il a été susceptible d'exercer, en l'espèce, une influence sur le sens de la décision prise ou qu'il a privé les intéressés d'une garantie. L'application de ce principe n'est pas exclue en cas d'omission d'une procédure obligatoire, à condition qu'une telle omission n'ait pas pour effet d'affecter la compétence de l'auteur de l'acte.

Toutefois, la circonstance que le législateur ait entendu permettre à chaque département, agissant par voie de convention avec l'organisme chargé du service du revenu de solidarité active (RSA), de déterminer les hypothèses dans lesquelles les réclamations dirigées contre des décisions relatives au RSA sont soumises pour avis à la CRA de cet organisme n'a pas pour effet de retirer à la consultation de cette commission, eu égard à sa nature et à sa composition, le caractère d'une garantie apportée, lorsqu'elle est prévue, au bénéficiaire du RSA (M. B…, 1 / 4 CHR, 412768, 22 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Félix, rapp., M. Touboul, rapp. publ.).

1. Cf. CE, Assemblée, 23 décembre 2011, M. Danthony et autres, n° 335033, p. 649.

04-03 – Institutions sociales et médico-sociales

04-03-02 – Dispositions spéciales relatives aux établissements privés

04-03-02-01 – Autorisation de création, de transformation ou d'extension

Accord au transfert par "cession" d'une autorisation de création, transformation ou d'extension d'un établissement - Accord cessant de produire ses effets en l'absence de commencement d'exécution dans un délai de 3 ans - Existence - Perte d'objet dès lors qu'il ne peut plus produire d'effets en raison d'un changement dans les circonstances de fait ou de droit, tel qu'une cessation d'activité - Existence - Accord subordonné à l'existence d'un contrat entre le précédent titulaire de l'autorisation et le nouveau - Absence.

Il résulte de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des familles (CASF), dans sa rédaction alors applicable, reprise pour partie à l'article D. 313-7-2 du même code, et de l'article L. 312-1 du CASF, que l'accord donné par l'autorité compétente au transfert, par "cession", d'une autorisation de création, de transformation ou d'extension d'établissements et services sociaux et médico-sociaux, au nombre desquels figurent les établissements et services qui accueillent des personnes âgées, cesse de produire ses effets, tout comme l'autorisation initiale elle-même, s'il n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de trois ans. En outre, une telle décision peut perdre son objet, lorsqu'en raison d'un changement dans les circonstances de fait ou de droit, tel qu'une cessation d'activité, elle ne peut plus produire d'effets, ce que l'administration est en droit de constater. En revanche, ni l'attribution ni le maintien de l'autorisation de "cession" ne sont, en eux-mêmes, subordonnés à la seule existence ou poursuite d'un contrat entre le précédent titulaire de l'autorisation et le nouveau, stipulant les conditions effectives de la cession, lequel peut être conclu à tout moment.

Par suite, commet une erreur de droit une cour administrative d'appel qui juge qu'en cas de cession d'une autorisation d'exploitation d'un établissement mentionné à l'article L. 312-1 du CASF, l'entrée en vigueur de l'accord qui doit être donné à cette cession par l'autorité compétente est subordonnée à l'existence d'un contrat entre le précédent titulaire de l'autorisation et le nouveau, de telle sorte que la caducité de ce contrat entraîne nécessairement la caducité de l'accord donné à la cession de l'autorisation d'exploitation, sans rechercher, au vu de l'ensemble des éléments dont elle était saisie, si le projet de cession ayant fait l'objet de l'autorisation en cause gardait son objet (Société EHPAD Ma Résidence, 1 / 4 CHR, 412057, 22 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Nevache, rapp., M. Touboul, rapp. publ.).

095 – Asile

095-02 – Demande d’admission à l’asile

095-02-03 – Détermination de l’Etat responsable de l’examen

Assignation à résidence prononcée sur le fondement d'une décision de transfert (art. L. 561-2 CESEDA) - Recours - Procédure applicable - Délai de recours de 48h, déterminé au II de l'art. L. 742-4 du CESEDA, et procédure prévue au III de l'article L. 512-1 du CESEDA, y compris lorsque la mesure d'assignation à résidence se présente comme ayant été prise en application de l'article L. 561-1 de ce code.

En adoptant les dispositions du II de l'article L. 742-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA), le législateur a organisé une procédure spéciale conduisant le juge administratif à statuer rapidement sur la légalité des mesures d'éloignement que sont les décisions de transfert lorsque les étrangers concernés sont placés en rétention ou assignés à résidence, sans entendre distinguer selon que la mesure d'assignation à résidence a été prise sur le fondement de l'article L. 561-2, normalement applicable, ou se présente comme ayant été prise en application de l'article L. 561-1. 

Ainsi, quand bien même la mesure d'assignation à résidence assortissant une décision de transfert se présenterait comme prise sur le fondement de l'article L. 561-1, la contestation d'une telle mesure, notifiée avec une décision de transfert, doit être faite avant l'expiration du délai de recours de quarante-huit heures et doit être jugée selon la procédure et dans le délai prévus au III de l'article L. 512-1 (M. O…, avis, 2 / 7 CHR, 419229, 24 octobre 2018, B, M. Ménéménis, pdt., Mme Bréhier, rapp., M. Odinet, rapp. publ.).

135 – Collectivités territoriales

135-01 – Dispositions générales

135-01-010 – Textes relatifs aux collectivités territoriales

135-01-010-02 – Consultation de la commission consultative d'évaluation des normes (CCEN)

Conseil national d'évaluation des normes - Champ de l'obligation de consultation - Projets de textes réglementaires créant ou modifiant des normes applicables aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics (I de l'art. L. 1212-2 du CGCT) - Notion de "normes applicables" (1).

Il résulte du I de l'article L. 1212-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) que doivent être regardées comme des normes applicables aux collectivités territoriales et à leurs établissements publics soit les normes qui les concernent spécifiquement ou principalement, soit les normes qui affectent de façon significative leurs compétences, leur organisation, leur fonctionnement ou leurs finances (Association Regards Citoyens, 10 / 9 CHR, 403916, 26 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., M. Hoynck, rapp., Mme Bretonneau, rapp. publ.).

1. Rappr., s'agissant de l'obligation de consultation pour les projets de loi, CE, Assemblée générale, avis, 27 septembre 2018, n° 395785.

135-01-015 – Contrôle de la légalité des actes des autorités locales

135-01-015-02 – Déféré préfectoral

135-01-015-02-02 – Délai du déféré

Permis de construire tacite - Point de départ du délai du déféré - Date à laquelle le permis est acquis ou date de la transmission de l'entier dossier, et notamment des pièces complémentaires reçues le cas échéant, si elle est postérieure (1) (2).

S'il résulte des dispositions de l'article L. 424-8 du code de l'urbanisme qu'un permis de construire tacite est exécutoire dès qu'il est acquis, sans qu'il y ait lieu de rechercher s'il a été transmis au représentant de l'Etat, les dispositions de cet article ne dérogent pas à celles de l'article L. 2131-6 du code général des collectivités territoriales (CGCT), en vertu desquelles le préfet défère au tribunal administratif les actes mentionnés à l'article L. 2131-2 qu'il estime contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur transmission. Figurent au nombre de ces actes les permis de construire tacites. Une commune doit être réputée avoir satisfait à l'obligation de transmission, dans le cas d'un permis de construire tacite, si elle a transmis au préfet l'entier dossier de demande, en application de l'article R. 423-7 du code de l'urbanisme. Le délai du déféré court alors à compter de la date à laquelle le permis est acquis ou, dans l'hypothèse où la commune ne satisfait à l'obligation de transmission que postérieurement à cette date, à compter de la date de cette transmission. Lorsque, en application de l'article R. 423-38 du même code, la commune invite le pétitionnaire à compléter son dossier de demande, la transmission au préfet de l'entier dossier implique que la commune lui transmette les pièces complémentaires éventuellement reçues en réponse à cette invitation (M. D…, 6 / 5 CHR, 400779, 22 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., Mme Durand-Viel, rapp., Mme Burguburu, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 17 décembre 2014, Ministre de l'égalité des territoires et du logement c/ Commune de Mollans-sur-Ouvèze, n° 373681, T. pp. 536-537-904. 

2. Rappr., pour une décision de non-opposition à déclaration préalable, CE, 23 octobre 2013, SARL Prestig'Immo, n° 344454, T. pp. 457-881.

135-05 – Coopération

135-05-05 – Syndicats mixtes

Modalités de convocation du comité syndical d'un syndicat mixte - 1) Principe - Application des statuts de ce syndicat, en l'absence de disposition législative ou réglementaire pertinente - 2) Cas où la convocation a été envoyée par une autorité incompétente au regard des statuts - Conséquences - Irrégularité de la convocation, entraînant l'annulation des opérations électorales en vue desquelles le comité a été convoqué (1).

1) En l'absence de toute disposition législative ou réglementaire du code général des collectivités territoriales (CGCT) qui régirait, soit directement, soit par renvoi aux règles applicables aux collectivités territoriales les modalités de convocation du comité syndical d'un syndicat mixte régi par les articles L. 5721-1 à L. 5722-11 du CGCT et associant des collectivités territoriales, des groupements de collectivités territoriales et d'autres personnes morales de droit public, il appartient à ce syndicat de fixer les règles applicables dans ses statuts. 

2) L'irrégularité résultant de la convocation d'un comité syndical par une autorité incompétente, en vue de procéder à l'élection du président, des vice-présidents et des membres du bureau de ce syndicat, entraîne l'annulation de cette élection (Préfète du Territoire de Belfort, 10 / 9 CHR, 421197, 18 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., Mme Thomas, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

1. Cf, 23 juin 1993, L… et autres, élection du maire et des adjoints d'Arue, n° 141488, T. p. 795.

14 – Commerce, industrie, intervention économique de la puissance publique

14-05 – Défense de la concurrence

14-05-04 – Aides d’Etat

Notion d'aide existante au sens de l'article 108 du TFUE - Légalité d'une telle aide - Existence tant que la Commission n’a pas constaté son incompatibilité avec le marché commun - Conséquence - Responsabilité de l'Etat ne pouvant être engagée à raison de la mise en œuvre d’une aide existante pour la période antérieure à l’intervention de la décision de la Commission constatant son incompatibilité avec le marché commun.

Selon le paragraphe 1 de l’article 88 du traité instituant la Communauté européenne, anciennement son article 93 devenu ensuite l’article 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, «la Commission procède avec les États membres à l'examen permanent des régimes d'aides existant dans ces États. Elle propose à ceux-ci les mesures utiles exigées par le développement progressif ou le fonctionnement du marché commun». Il résulte de ces stipulations, ainsi que l’a jugé la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) notamment dans son arrêt C-387/92 du 15 mars 1994, qu’une aide existante doit être considérée comme légale et peut continuer à être exécutée tant que la Commission n’a pas constaté son incompatibilité avec le marché commun. L’examen des aides existantes par la Commission, dans le cadre de la procédure organisée, à la date du litige, par le règlement du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités d’application de l’article 93 du traité CE, peut conduire la Commission à proposer à l’Etat membre, pour l’avenir, les mesures utiles exigées par le développement progressif ou le fonctionnement du marché commun, au nombre desquelles peut figurer la suppression ou la modification de l’aide jugée incompatible avec le marché intérieur. Il s’ensuit que la responsabilité de l’Etat ne saurait être engagée pour méconnaissance fautive de la réglementation relative aux aides d’Etat à raison de la mise en œuvre d’une aide existante pour la période antérieure à l’intervention de la décision de la Commission constatant son incompatibilité avec le marché commun (Société Ryanair, 2 / 7 CHR, 408789, 25 octobre 2018, B, M. Ménéménis, pdt., M. Malverti, rapp., Mme Roussel, rapp. publ.).

15 – Communautés européennes et Union européenne

15-02 – Portée des règles du droit de l’Union européenne

15-02-01 – Droit primaire

Aides d'Etat - Notion d'aide existante au sens de l'article 108 du TFUE - Légalité d'une telle aide - Existence tant que la Commission n’a pas constaté son incompatibilité avec le marché commun - Conséquence - Responsabilité de l'Etat ne pouvant être engagée à raison de la mise en œuvre d’une aide existante pour la période antérieure à l’intervention de la décision de la Commission constatant son incompatibilité avec le marché commun.

Selon le paragraphe 1 de l’article 88 du traité instituant la Communauté européenne, anciennement son article 93 devenu ensuite l’article 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, «la Commission procède avec les États membres à l'examen permanent des régimes d'aides existant dans ces États. Elle propose à ceux-ci les mesures utiles exigées par le développement progressif ou le fonctionnement du marché commun». Il résulte de ces stipulations, ainsi que l’a jugé la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) notamment dans son arrêt C-387/92 du 15 mars 1994, qu’une aide existante doit être considérée comme légale et peut continuer à être exécutée tant que la Commission n’a pas constaté son incompatibilité avec le marché commun. L’examen des aides existantes par la Commission, dans le cadre de la procédure organisée, à la date du litige, par le règlement du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités d’application de l’article 93 du traité CE, peut conduire la Commission à proposer à l’Etat membre, pour l’avenir, les mesures utiles exigées par le développement progressif ou le fonctionnement du marché commun, au nombre desquelles peut figurer la suppression ou la modification de l’aide jugée incompatible avec le marché intérieur. Il s’ensuit que la responsabilité de l’Etat ne saurait être engagée pour méconnaissance fautive de la réglementation relative aux aides d’Etat à raison de la mise en œuvre d’une aide existante pour la période antérieure à l’intervention de la décision de la Commission constatant son incompatibilité avec le marché commun (Société Ryanair, 2 / 7 CHR, 408789, 25 octobre 2018, B, M. Ménéménis, pdt., M. Malverti, rapp., Mme Roussel, rapp. publ.).

15-02-04 – Directives

Arrêté pris sur le fondement d'un texte transposant irrégulièrement les stipulations d'une directive - Obligation du juge - Contrôle "in concreto" au regard des objectifs de la directive irrégulièrement transposée (1).

Si les dispositions en cause de la directive étaient transposées, à la date des arrêtés attaqués, par l'article R. 122-1-1 du code de l'environnement, lequel, dans sa rédaction alors en vigueur, déterminait les autorités administratives de l'Etat compétentes en matière d'environnement pour rendre les avis requis sur les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement ou la santé humaine et fixait la procédure à suivre pour émettre ces avis, les dispositions de cet article étaient, en tout état de cause, incompatibles avec les objectifs de la directive en tant qu'elles désignaient le préfet de région comme autorité compétente pour émettre un avis, sans que soit prévu un dispositif propre à garantir que, notamment dans les cas où il était compétent pour autoriser les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements, l'avis soit rendu par une entité, même interne, disposant d'une autonomie réelle à son égard. 

Une cour ne peut toutefois déduire de cette illégalité celle des arrêtés attaqués sans rechercher si, dans l'espèce qui lui était soumise, l'avis tel qu'il avait été rendu répondait ou non aux objectifs de la directive. Par suite, ne commet pas d'erreur de droit une cour administrative d'appel ne déduisant pas de la seule circonstance que l'avis en cause avait été émis par le préfet de région une méconnaissance des objectifs de la directive mais en relevant, par une appréciation souveraine dont il n'est pas soutenu qu'elle serait entachée de dénaturation que, en l'espèce, l'avis tel qu'il avait été rendu répondait aux objectifs de la directive (M. D… et autres, 6 / 5 CHR, 406746, 22 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., Mme Franceschini, rapp., Mme Burguburu, rapp. publ.).

1. Rappr., s'agissant du contrôle "in concreto", CE, Assemblée, 6 février 1998, Tête et autre, n°s 138777 147424 147415, p. 30 ; CE, 27 juillet 2001, Compagnie générale des eaux, n° 229566, p. 406 ; en cas d'absence de transposition d'une directive, CE, 6 juin 2007, Le réseau sortir du nucléaire, n° 292386, p. 242 ; CE, 1er mars 2013, Roozen France et autres et CRIIAD, n°s 340859 340957, pp. 407-480-494-618-876.

15-03 – Application du droit de l’Union européenne par le juge administratif français

15-03-01 – Actes clairs

Arrêté pris sur le fondement d'un texte transposant irrégulièrement les stipulations d'une directive - Obligation du juge - Contrôle "in concreto" au regard des objectifs de la directive irrégulièrement transposée (1).

Si les dispositions en cause de la directive étaient transposées, à la date des arrêtés attaqués, par l'article R. 122-1-1 du code de l'environnement, lequel, dans sa rédaction alors en vigueur, déterminait les autorités administratives de l'Etat compétentes en matière d'environnement pour rendre les avis requis sur les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement ou la santé humaine et fixait la procédure à suivre pour émettre ces avis, les dispositions de cet article étaient, en tout état de cause, incompatibles avec les objectifs de la directive en tant qu'elles désignaient le préfet de région comme autorité compétente pour émettre un avis, sans que soit prévu un dispositif propre à garantir que, notamment dans les cas où il était compétent pour autoriser les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements, l'avis soit rendu par une entité, même interne, disposant d'une autonomie réelle à son égard. 

Une cour ne peut toutefois déduire de cette illégalité celle des arrêtés attaqués sans rechercher si, dans l'espèce qui lui était soumise, l'avis tel qu'il avait été rendu répondait ou non aux objectifs de la directive. Par suite, ne commet pas d'erreur de droit une cour administrative d'appel en ne déduisant pas de la seule circonstance que l'avis en cause avait été émis par le préfet de région une méconnaissance des objectifs de la directive mais en relevant, par une appréciation souveraine dont il n'est pas soutenu qu'elle serait entachée de dénaturation que, en l'espèce, l'avis tel qu'il avait été rendu répondait aux objectifs de la directive (M. D… et autres, 6 / 5 CHR, 406746, 22 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., Mme Franceschini, rapp., Mme Burguburu, rapp. publ.).

1. Rappr., s'agissant du contrôle "in concreto", CE, Assemblée, 6 février 1998, Tête et autre, n°s 138777 147424 147415, p. 30 ; CE, 27 juillet 2001, Compagnie générale des eaux, n° 229566, p. 406 ; en cas d'absence de transposition d'une directive, CE, 6 juin 2007, Le réseau sortir du nucléaire, n° 292386, p. 242 ; CE, 1er mars 2013, Roozen France et autres et CRIIAD, n°s 340859 340957, pp. 407-480-494-618-876.

15-03-03 – Prise en compte des arrêts de la Cour de justice

15-03-03-01 – Interprétation du droit de l’Union

Aides d'Etat - Notion d'aide existante au sens de l'article 108 du TFUE - Légalité d'une telle aide - Existence tant que la Commission n’a pas constaté son incompatibilité avec le marché commun - Conséquence - Responsabilité de l'Etat ne pouvant être engagée à raison de la mise en œuvre d’une aide existante pour la période antérieure à l’intervention de la décision de la Commission constatant son incompatibilité avec le marché commun.

Selon le paragraphe 1 de l’article 88 du traité instituant la Communauté européenne, anciennement son article 93 devenu ensuite l’article 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, «la Commission procède avec les États membres à l'examen permanent des régimes d'aides existant dans ces États. Elle propose à ceux-ci les mesures utiles exigées par le développement progressif ou le fonctionnement du marché commun». Il résulte de ces stipulations, ainsi que l’a jugé la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) notamment dans son arrêt C-387/92 du 15 mars 1994, qu’une aide existante doit être considérée comme légale et peut continuer à être exécutée tant que la Commission n’a pas constaté son incompatibilité avec le marché commun. L’examen des aides existantes par la Commission, dans le cadre de la procédure organisée, à la date du litige, par le règlement du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités d’application de l’article 93 du traité CE, peut conduire la Commission à proposer à l’Etat membre, pour l’avenir, les mesures utiles exigées par le développement progressif ou le fonctionnement du marché commun, au nombre desquelles peut figurer la suppression ou la modification de l’aide jugée incompatible avec le marché intérieur. Il s’ensuit que la responsabilité de l’Etat ne saurait être engagée pour méconnaissance fautive de la réglementation relative aux aides d’Etat à raison de la mise en œuvre d’une aide existante pour la période antérieure à l’intervention de la décision de la Commission constatant son incompatibilité avec le marché commun (Société Ryanair, 2 / 7 CHR, 408789, 25 octobre 2018, B, M. Ménéménis, pdt., M. Malverti, rapp., Mme Roussel, rapp. publ.).

19 – Contributions et taxes

19-01 – Généralités

19-01-01 – Textes fiscaux

19-01-01-05 – Conventions internationales

Royaume-Uni (convention du 22 mai 1968) - Notion d'établissement stable (art. 4) - Installation fixe d'affaires - Condition - Exigence d'une autonomie de gestion - Absence (1).

Une société disposant en France d'un local permanent constituant une installation fixe d'affaires où elle exerce, par l'entremise de ses salariés et de prestataires recevant des instructions de sa part, une partie de son activité doit être regardée comme exerçant son activité en France par l'intermédiaire d'un établissement stable (Société Aravis Business retreats LTD, 10 / 9 CHR, 405468, 18 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Schira, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 31 juillet 2009, Ministre de l'économie, des finances et de l'industrie c/ Société Swiss International Air Lines AG, n° 297933, p. 819.

19-01-03 – Règles générales d'établissement de l'impôt

19-01-03-01 – Contrôle fiscal

19-01-03-01-03 – Examen de la situation fiscale personnelle (ex VASFE)

Procédure - Possibilité pour l'administration d'adresser simultanément au contribuable un avis l'informant de l'engagement d'un ESFP et une mise en demeure de produire une déclaration de revenus catégoriels afférente à l'une au moins des années vérifiées - Existence (1).

Contribuable ayant reçu un avis l'informant de l'engagement d'un examen de sa situation fiscale personnelle (ESFP) et, le même jour, une mise en demeure de souscrire dans les trente jours une déclaration des plus-values sur cessions de valeurs mobilières au titre de l'une des années vérifiées. 

L'administration peut, sans entacher d'irrégularité la procédure de contrôle, simultanément adresser au contribuable un avis l'informant de l'engagement d'un examen contradictoire de sa situation fiscale personnelle et le mettre en demeure de produire une déclaration de revenus catégoriels afférente à l'une au moins des années vérifiées, dès lors que cette mise en demeure ne peut être regardée comme participant du contrôle de cohérence entre les revenus déclarés par ce contribuable et sa situation patrimoniale, sa situation de trésorerie ou son train de vie, mais a seulement pour objet de permettre la réalisation de ce contrôle dans des conditions plus satisfaisantes s'agissant des revenus déclarés (M. et Mme J…, 8 / 3 CHR, 416676, 24 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Ploquin-Duchefdelaville, rapp., M. Victor, rapp. publ.).

1. Comp. CE, Section, 11 juillet 1988, Ministre du budget c/ L…, n° 73302, p. 294.

19-01-04 – Amendes, pénalités, majorations

Majoration pour découverte d'une activité occulte (art. 1728 du CGI) - 1) Présomption du caractère occulte lorsque le contribuable n'a pas déposé ses déclarations et n'a pas fait connaître son activité (1) - Contribuable faisant valoir qu'il a commis une erreur - Cas d'un contribuable ayant satisfait ses obligations fiscales dans un Etat qui l'a assujetti à une imposition équivalente et avec lequel la France a conclu une convention fiscale comportant une clause d'assistance administrative pour lutter contre l'évasion fiscale - Renversement de la présomption - Existence - 2) Appréciation par les juges du fond de l'erreur alléguée par le contribuable - Contrôle du juge de cassation - Qualification juridique des faits.

1) Société n'ayant déposé au titre des exercices litigieux aucune des déclarations qu'elle était tenue de souscrire en matière d'impôt sur les sociétés du fait de son activité imposable en France et n'ayant pas davantage fait connaître cette activité. 

Toutefois, eu égard à l'existence d'une clause d'assistance administrative pour lutter contre l'évasion fiscale dans la convention fiscale franco-britannique du 22 mai 1968 et à la faible différence entre le montant des cotisations supplémentaires à l'impôt sur les sociétés auxquelles l'administration fiscale française a entendu l'assujettir et celui auquel elle a été assujettie au Royaume-Uni, où elle avait déposé ses déclarations fiscales, la société doit être regardée comme s'étant méprise sur la portée de ses obligations fiscales vis-à-vis de l'administration française. 

2) Le Conseil d'Etat, juge de cassation, contrôle la qualification juridique des faits retenus par les juges du fond pour estimer qu'un contribuable justifie avoir commis une erreur de nature à justifier qu'il ne se soit acquitté d'aucune de ses obligations déclaratives en France (Société Aravis Business retreats LTD, 10 / 9 CHR, 405468, 18 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Schira, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

1. Cf. CE, Plénière, 7 décembre 2015, Ministre délégué, chargé du budget c/ Société Frutas y Hortalizas Murcial SL, n° 368227, p. 423.

19-02 – Règles de procédure contentieuse spéciales

19-02-045 – Requêtes au Conseil d'Etat

19-02-045-01 – Recours en cassation

19-02-045-01-02 – Contrôle du juge de cassation

19-02-045-01-02-03 – Qualification juridique des faits

Majoration pour découverte d'une activité occulte (art. 1728 du CGI) - Erreur commise par le contribuable, permettant de renverser la présomption de caractère occulte lorsqu'il n'a pas déposé ses déclarations et n'a pas fait connaître son activité.

Le Conseil d'Etat, juge de cassation, contrôle la qualification juridique des faits retenus par les juges du fond pour estimer qu'un contribuable justifie avoir commis une erreur de nature à justifier qu'il ne se soit acquitté d'aucune de ses obligations déclaratives en France (Société Aravis Business retreats LTD, 10 / 9 CHR, 405468, 18 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Schira, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

19-03 – Impositions locales ainsi que taxes assimilées et redevances

19-03-05 – Taxes assimilées

19-03-05-03 – Taxe d'enlèvement des ordures ménagères

1) Objet de la taxe - Couverture des dépenses exposées par une commune pour assurer l'enlèvement et le traitement des ordures ménagères non couvertes par des recettes non fiscales - Conséquence - Produit et donc taux de la taxe ne devant pas être manifestement disproportionnés par rapport au montant de telles dépenses (1) - 2) Office du juge de l'impôt saisi, par la voie de l'exception, de la légalité d'une délibération fixant le taux de la taxe et constatant une telle disproportion manifeste - Possibilité pour le juge de réduire le montant de l'imposition à concurrence de la disproportion manifeste constatée - Absence, eu égard à la nature de son contrôle - Obligation pour le juge de prononcer la décharge des cotisations en litige - Existence, sauf pour le juge à substituer, sur demande de l'administration (2), à la délibération illégale le taux retenu lors du vote de l'année précédente (III de l'art. 1639 A du CGI) (3).

1) La taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) n'a pas le caractère d'un prélèvement opéré sur les contribuables en vue de pourvoir à l'ensemble des dépenses budgétaires, mais a exclusivement pour objet de couvrir les dépenses exposées par la commune pour assurer l'enlèvement et le traitement des ordures ménagères et non couvertes par des recettes non fiscales. Ces dépenses sont constituées de la somme de  toutes les dépenses de fonctionnement réelles exposées pour le service public de collecte et de traitement des déchets ménagers et des dotations aux amortissements des immobilisations qui lui sont affectées. 

Il en résulte que le produit de cette taxe et, par voie de conséquence, son taux, ne doivent pas être manifestement disproportionnés par rapport au montant de ces dépenses, tel qu'il peut être estimé à la date du vote de la délibération fixant ce taux.

2) Juge de l'impôt constatant, par la voie de l'exception, l'illégalité de la délibération fixant le taux de la TEOM au motif que le produit de cette taxe et, par suite, son taux, étaient manifestement disproportionnés par rapport au montant des dépenses à couvrir. 

Eu égard à la nature de ce contrôle, limité à la disproportion manifeste, il lui appartient, lorsqu'il constate, pour un tel motif, l'illégalité du taux fixé, d'accorder la décharge totale des cotisations de taxe en litige, sauf à faire application le cas échéant, si les conditions auxquelles elles subordonnent leur mise en œuvre sont réunies, des dispositions du III de l'article 1639 A du code général des impôts (CGI). Commet dès lors une erreur de droit le tribunal administratif qui se borne à réduire la cotisation en litige à concurrence de la part du taux correspondant à la disproportion manifeste constatée (SAS l'Immobilière Groupe Casino, 8 / 3 CHR, 413895, 24 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Ploquin-Duchefdelaville, rapp., M. Victor, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 25 juin 2018, SA Auchan France, n° 414056, à mentionner aux Tables ; CE, 19 mars 2018, SAS Cora, n° 402946, à mentionner aux Tables. 

2. Cf., sur l'impossibilité de procéder d'office à une telle substitution, CE, 31 mars 2014, Ministre délégué, chargé du budget c/ Société Auchan France, n°s 368111, 368123, 368124, aux Tables sur un autre point.

3. Cf., décision du même jour, SAS Mercialys, n° 413896, inédite au Recueil.

19-03-06 – Taxes ou redevances locales diverses

Taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) - Notion de vente au détail (article 3 de la loi du 13 juillet 1972) - Activité de dépôt-vente - Inclusion.

Société exerçant une activité de dépôt-vente, consistant à exposer dans son magasin de commerce de détail des marchandises dont elle n'acquiert pas la propriété, mais qui lui sont remises par des particuliers qui lui ont donné mandat de les vendre pour leur compte et de leur restituer le produit de cette vente minoré d'une commission rémunérant son activité d'intermédiaire. 

Cette activité permet que soit réalisée, au sein du magasin, la vente en l'état de marchandises à des consommateurs finaux. A ce titre, elle constitue une vente au détail au sens de l'article 3 de la loi  n° 72-657 du 13 juillet 1972, et non une prestation de service (Ministre de l'action et des comptes publics c/ EURL Floride, 8 / 3 CHR, 419362, 24 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Koutchouk, rapp., M. Victor, rapp. publ.).

19-04 – Impôts sur les revenus et bénéfices

19-04-01 – Règles générales

19-04-01-02 – Impôt sur le revenu

19-04-01-02-05 – Établissement de l'impôt

19-04-01-02-05-02 – Taxation d'office

19-04-01-02-05-02-02 – Pour défaut de réponse à une demande de justifications (art. L. 16 et L. 69 du livre des procédures fiscales)

Délai de réponse à une demande de justifications - Modalités de décompte du délai (article L. 16 A du LPF) - Cas où, avant l'expiration du délai de réponse, des documents utiles à cette réponse sont saisis au domicile du contribuable dans le cadre d'une visite autorisée sur le fondement de l'article L. 16 B du LPF (1) - Nécessité d'accorder au contribuable un nouveau délai de deux mois à compter de la restitution de ces documents - Absence - Nécessité d'accorder au contribuable un délai de réponse complémentaire à compter de cette restitution, égal au moins à la durée qui restait à courir au moment de la saisie - Existence.

Eu égard à la sanction qui, par l'effet des dispositions de l'article L. 69 du livre des procédures fiscales (LPF), est attachée au défaut de production par le contribuable, des justifications qui lui sont demandées sur le fondement de l'article L. 16 du même livre, dans le délai assigné qui, en vertu de son article L. 16 A, ne peut être inférieur à deux mois, il appartient à l'administration, dans le cas où, avant l'expiration du délai de réponse qu'elle avait fixé, des documents utiles à cette réponse sont saisis à son domicile dans le cadre d'une visite autorisée sur le fondement de l'article L. 16 B du LPF, d'accorder au contribuable un délai de réponse complémentaire à compter de la restitution de ces documents, égal au moins à la durée qui restait à courir pour produire ces justifications au moment où les documents ont été saisis (M. A…r, 10 / 9 CHR, 407943, 18 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Hoynck, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

1. Rappr., sur la possibilité de réaliser une visite domiciliaire au cours d'une procédure de vérification concernant le même contribuable, CE, 23 juin 2014, Ministre délégué chargé du budget c/ société Groupement Charbonnier Montdiderien, n° 360708, aux Tables sur un autre point.

19-04-01-02-06 – Cotisations d'IR mises à la charge de personnes morales ou de tiers

19-04-01-02-06-01 – Retenues à la source

Retenue à la source (art. 182 B du CGI) - Notion de "prestations de toute nature fournies ou utilisées en France" (c du I de cet art.).

Il résulte du c du I de l'article 182 B du CGI que sont soumises à retenue à la source les sommes payées par une société qui exerce une activité en France à des personnes ou des sociétés qui n'y disposent pas d'une installation professionnelle permanente en rémunération de prestations qui sont soit matériellement fournies en France, soit, bien que matériellement fournies à l'étranger, effectivement utilisées par le débiteur pour les besoins de son activité en France (Société Sud Trading Company, 9 / 10 CHR, 406576, 22 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., Mme Champeaux, rapp., Mme Bokdam-Tognetti, rapp. publ.).

19-04-01-04 – Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales

19-04-01-04-03 – Détermination du bénéfice imposable

Rachat par une société de ses propres titres suivi de la réduction de son capital social (art. L. 225-209 du code de commerce) - Influence sur le résultat imposable - Absence (1), y compris lorsque les titres sont annulés sans avoir été, depuis leur rachat, explicitement affectés à un autre but (2) - Application à des titres annulés dont le rachat poursuivait une pluralité d'objectifs, sans précision quant à la proportion de titres affectés à la réduction du capital.

Le rachat par une société de ses propres titres en vue de la réduction de son capital social, suivi de cette réduction, est, par lui-même, sans influence sur la détermination de son résultat imposable. Il en va de même lorsque les titres détenus sont annulés sans avoir été, depuis leur rachat, explicitement affectés à un autre but que la réduction de capital. Tel est le cas de l'annulation de titres dont l'assemblée générale des actionnaires a autorisé le rachat en assignant à cette opération une pluralité d'objectifs, au sein desquels figurait la réduction du capital, sans préciser explicitement quelle proportion des titres rachetés serait affectée à ce dernier objectif (Société Schneider Electric, 9 / 10 CHR, 375213, 22 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., M. de Sainte Lorette, rapp., Mme Bokdam-Tognetti, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 15 février 2016, Pharmacie Saint-Gaudinoise SNC, n° 376739, T. pp. 738-739.

2. Comp., s'agissant de titres initialement rachetés dans un but autre que la réduction du capital, CE, 1er avril 2015, Ministre délégué, chargé du budget c/ Société Rexel Développement, n° 362317, T. pp. 647-649.

19-04-02 – Revenus et bénéfices imposables - règles particulières

19-04-02-01 – Bénéfices industriels et commerciaux

19-04-02-01-01 – Personnes et activités imposables

19-04-02-01-01-02 – Notion d'entreprise exploitée en France

Exigence d'une autonomie de gestion - Existence.

Commet une erreur de qualification juridique des faits une cour qui juge qu'une société doit être regardée comme exploitant une entreprise autonome en France au sens du 2. du I de l'article 209 du code général des impôts (CGI) alors qu'elle relève que cette société ne disposait d'aucune autonomie de gestion (Société Aravis Business retreats LTD, 10 / 9 CHR, 405468, 18 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Schira, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

19-04-02-01-03 – Évaluation de l'actif

19-04-02-01-03-03 – Plus et moins-values de cession

Détermination du bénéfice imposable - Société annulant des titres propres qui n'avaient pas été explicitement affectés, depuis leur rachat, à un autre but que la réduction de son capital social - Possibilité pour la société de tenir compte de l'éventuelle perte de valeur des titres entre leur rachat et l'annulation - Absence (1).

Le rachat par une société de ses propres titres en vue de la réduction de son capital social, suivi de cette réduction, est, par lui-même, sans influence sur la détermination de son résultat imposable. Il en va de même lorsque les titres détenus sont annulés sans avoir été, depuis leur rachat, explicitement affectés à un autre but que la réduction de capital. Tel est le cas de l'annulation de titres dont l'assemblée générale des actionnaires a autorisé le rachat en assignant à cette opération une pluralité d'objectifs, au sein desquels figurait la réduction du capital, sans préciser explicitement quelle proportion des titres rachetés serait affectée à ce dernier objectif (Société Schneider Electric, 9 / 10 CHR, 375213, 22 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., M. de Sainte Lorette, rapp., Mme Bokdam-Tognetti, rapp. publ.).

1. Comp., s'agissant de titres initialement rachetés dans un but autre que la réduction du capital, CE, 1er avril 2015, Ministre délégué, chargé du budget c/ Société Rexel Développement, n° 362317, T. pp. 647-649.

19-04-02-05 – Bénéfices non commerciaux

19-04-02-05-01 – Personnes, profits, activités imposables

Prestation de compensation du handicap (PCH) - Dédommagements perçus par un aidant familial sans lien de subordination avec la personne handicapée (art. L. 245-3, L. 245-12 et R. 245-7 du CASF) - Inclusion.

Le législateur n'a pas entendu affranchir de l'impôt sur le revenu les tiers à raison des sommes qu'ils perçoivent lors de l'emploi, par le bénéficiaire de la prestation de compensation du handicap, de cette prestation. 

Ces sommes sont donc susceptibles d'être imposées entre les mains de la personne rémunérée ou dédommagée par le bénéficiaire de la prestation, y compris les aidants familiaux au sens de l'article R. 245-7 du code de l'action sociale et des familles (CASF). Dans ce dernier cas, ces revenus, qui constituent la contrepartie d'une occupation d'aidant familial et ne se rattachent à aucune autre catégorie de bénéfices ou de revenus, sont imposables dans la catégorie des bénéfices non commerciaux (BNC) (Association Tous pour l'inclusion et autre, 8 / 3 CHR, 419929, 24 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Gariazzo, rapp., M. Victor, rapp. publ.).

24 – Domaine

24-01 – Domaine public

24-01-02 – Régime

24-01-02-03 – Conséquences du régime de la domanialité publique sur d'autres législations

Concession de service public - Biens dits de retour - 1) Définition et régime (1) - 2) Application - Provisions constituées pour les travaux de renouvellement des biens nécessaires au fonctionnement du service public - Retour à l'autorité publique - Existence, y compris lorsque ces provisions excèdent les montants exigés par les travaux de renouvellement - Conséquence - Transfert à l'autorité délégante des sommes correspondant aux provisions non utilisées en fin de contrat.

1) Dans le cadre d'une concession de service public mettant à la charge du cocontractant les investissements correspondant à la création ou à l'acquisition des biens nécessaires au fonctionnement du service public, l'ensemble de ces biens, meubles ou immeubles, appartient, dans le silence de la convention, dès leur réalisation ou leur acquisition à la personne publique. Le contrat peut attribuer au concessionnaire, pour la durée de la convention, la propriété des ouvrages qui, bien que nécessaires au fonctionnement du service public, ne sont pas établis sur la propriété d'une personne publique, ou des droits réels sur ces biens, sous réserve de comporter les garanties propres à assurer la continuité du service public, notamment la faculté pour la personne publique de s'opposer à la cession, en cours de concession, de ces ouvrages ou des droits détenus par la personne privée.

A l'expiration de la convention, les biens qui sont entrés, en application de ces principes, dans la propriété de la personne publique et ont été amortis au cours de l'exécution du contrat font nécessairement retour à celle-ci gratuitement, sous réserve des clauses contractuelles permettant à la personne publique, dans les conditions qu'elles déterminent, de faire reprendre par son cocontractant les biens qui ne seraient plus nécessaires au fonctionnement du service public. Le contrat qui accorde au concessionnaire, pour la durée de la convention, la propriété des biens nécessaires au service public autres que les ouvrages établis sur la propriété d'une personne publique, ou certains droits réels sur ces biens, ne peut, sous les mêmes réserves, faire obstacle au retour gratuit de ces biens à la personne publique en fin de concession.

2) Les sommes requises pour l'exécution des travaux de renouvellement des biens nécessaires au fonctionnement du service public qui ont seulement donné lieu, à la date d'expiration du contrat, à des provisions, font également retour à la personne publique. Il en va de même des sommes qui auraient fait l'objet de provisions en vue de l'exécution des travaux de renouvellement pour des montants excédant ce que ceux-ci exigeaient, l'équilibre économique du contrat ne justifiant pas leur conservation par le concessionnaire (Société Electricité de Tahiti (EDT ENGIE), 10 / 9 CHR, 420097, 18 octobre 2018, A, M. Schwartz, pdt., Mme Lemesle, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

1. Cf. CE, Assemblée, 21 décembre 2012, Commune de Douai, n° 342788, p. 477 ; CE, Section, 29 juin 2018, Ministre de l'intérieur c/ Communauté de communes de la vallée de l'Ubaye, n° 402251, à publier au Recueil.

26 – Droits civils et individuels

26-01 – État des personnes

26-01-04 – Questions diverses relatives à l'état des personnes

Mesures de protection des personnes majeures - Prise en charge du coût des mesures exercées par les mandataires judiciaires - 1) Principe - Prise en charge par la personne protégée ou, si ses ressources sont insuffisantes, par la collectivité publique en totalité ou en partie (art. 419 du code civil et 1er al. de l'art. L. 471-5 du CASF) - 2) Faculté reconnue au préfet, à titre exceptionnel et temporaire, de prendre en charge le coût de ces mesures en cas de dettes contractées avant la mesure de protection ou de nécessité de faire face à certaines dépenses impératives (art. R. 471-5-3 CASF) - Obligation de faire usage de cette faculté à l'égard des personnes confrontées à de telles difficultés - Absence - Possibilité de refuser la prise en charge en raison de l'insuffisance des crédits disponibles - Existence.

1) Il résulte de l'article 419 du code civil et du premier alinéa de l'article L. 471-5 du code de l'action sociale et des familles (CASF) que la personne protégée assume le coût de sa protection en fonction de ses ressources et que, si ces dernières sont insuffisantes, ce coût est pris en charge par la collectivité publique. En application de ces dispositions, les articles R. 471-5-1 et R. 471-5-2 de ce code déterminent le montant de la participation de la personne protégée au financement du coût de la mesure de protection et le montant dont elle est exonérée, qui est pris en charge par la collectivité publique. 

2) L'article R. 471-5-3 du CASF permet par ailleurs au préfet, dans des cas exceptionnels et à titre temporaire, de décider la prise en charge par la collectivité publique, totalement ou partiellement, des sommes restant en principe à la charge de la personne protégée, en cas de dettes contractées avant l'ouverture de la mesure de protection ou de nécessité de faire face à certaines dépenses impératives. En vertu du deuxième alinéa de ce dernier article, cette prise en charge est financée par les mêmes crédits que ceux assurant la prise en charge obligatoire par la collectivité publique en application des articles R. 471-5-1 et R. 471-5-2. 

Eu égard à leurs termes et à leur objet, qui est de permettre, à titre exceptionnel et en raison de circonstances particulières, une prise en charge temporaire totale ou partielle par la collectivité publique des dépenses incombant au majeur protégé, ces dispositions ne peuvent être regardées comme instituant un droit que pourrait revendiquer toute personne confrontée aux difficultés mentionnées à l'article R. 471-5-3. 

Dès lors, le préfet peut légalement se fonder, pour refuser d'accorder le bénéfice de cette mesure, sur des motifs tirés de l'insuffisance des crédits disponibles, sous le contrôle du juge administratif à qui il appartient de censurer une décision de refus en cas d'erreur de fait ou de droit, d'erreur manifeste d'appréciation ou de détournement de pouvoir (Mme D…, 6 / 5 CHR, 403417, 25 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., Mme Durand-Viel, rapp., M. Dutheillet de Lamothe, rapp. publ.).

27 – Eaux

27-02 – Ouvrages

Dispositifs assurant la circulation des poissons migrateurs - Mise en conformité des ouvrages existants régulièrement installés dans un délai de 5 ans à compter de la publication d'une liste d'espèces (III de l'art. L. 214-17 du code de l'environnement) - Notion d'ouvrages existants régulièrement installés - Ouvrages antérieurement soumis à une obligation de mise en conformité en application de l'article L. 236-2 du code rural, devenu article L. 432- 6 du code de l'environnement, qui n'auraient pas respecté le délai de 5 ans octroyé par ces dispositions - Exclusion.

Il résulte de la combinaison de l'article L. 232-6 du code rural, introduit par le décret n° 89-804 du 27 octobre 1989,  avec le III de l'article L. 214-17 du code de l'environnement, tel qu'éclairé par les travaux parlementaires, que si un délai de cinq ans après la publication des listes prévues au 2° du I du même article L. 214-17 est accordé aux exploitants d' "ouvrages existants régulièrement installés" pour mettre en œuvre les obligations qu'il instaure, ce délai n'est pas ouvert aux exploitants d'ouvrages antérieurement soumis à une obligation de mise en conformité en application de l'article L. 232-6 du code rural, devenu l'article L. 432-6 du code de l'environnement, qui n'auraient pas respecté le délai de cinq ans octroyé par ces dispositions pour mettre en œuvre cette obligation. Ces ouvrages existants ne peuvent ainsi être regardés comme "régulièrement installés", au sens du III de l'article L. 214-17 du code de l'environnement, dans sa version issue de la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006, et sont donc soumis aux obligations résultant du I de cet article dès la publication des listes qu'il prévoit (SARL Saint-Léon, 6 / 5 CHR, 402480, 22 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., Mme Niepce, rapp., Mme Burguburu, rapp. publ.).

335 – Étrangers

335-01 – Séjour des étrangers

335-01-02 – Autorisation de séjour

RSA - Etranger - Condition de détention d'un titre de séjour autorisant à travailler depuis au moins 5 ans à la date de la demande - Obligation tenant au caractère continu de cette durée - Existence (1) - Exception - Interruption tenant à la durée nécessaire à l'examen d'une demande de renouvellement ou d'obtention du nouveau titre de séjour (2).

En vertu de l'article L. 262-1 du code de l'action sociale et des familles (CASF), le revenu de solidarité active (RSA) a pour objet d'assurer à ses bénéficiaires des moyens convenables d'existence, de lutter contre la pauvreté et de favoriser l'insertion sociale et professionnelle. Il résulte du premier alinéa de l'article L. 262-2, de l'article L. 262-4 et du premier alinéa de l'article L. 262-5 du même code que le RSA a notamment pour objet de favoriser l'insertion professionnelle et que le législateur a estimé que la stabilité de la présence sur le territoire national, dans une situation l'autorisant à occuper un emploi, du demandeur de cette prestation, était de nature à contribuer à cet objectif. Il a ainsi subordonné le bénéfice du revenu de solidarité active pour les étrangers, sous réserve de certaines exceptions, à une condition de détention d'un titre de séjour autorisant à travailler depuis au moins cinq ans à la date de la demande. Si cette période doit être continue, le respect de cette condition ne saurait toutefois être affecté en principe par une interruption correspondant à la durée nécessaire à l'examen d'une demande de renouvellement ou d'obtention d'un nouveau titre de séjour permettant l'exercice d'une activité professionnelle (Département de Paris, 1 / 4 CHR, 413592, 22 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Pacoud, rapp., M. Touboul, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 10 juillet 2015, L…, n° 375886, T. p. 553.

2. Rappr. CE, 10 juillet 2015, L…, n° 375886, T. p. 553.

335-01-02-02 – Octroi du titre de séjour

Bénéfice du droit au séjour sur le fondement de l'article L. 121-1 du CESEDA - Notion de conjoint - Partenaire lié par un PACS - Exclusion.

Il résulte des articles 515-1 à 514-5 du code civil et de l'article 2 de la loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 que le législateur a fait le choix de réserver le bénéfice du régime des dispositions de l'article L. 121-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA), qui transposent le droit de séjourner librement sur le territoire des États membres prévu par la directive n° 2004/38/CE du 29 avril 2004, aux seuls conjoints, les partenaires liés par un pacte civil de solidarité bénéficiant des dispositions de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité qui favorisent leur droit au séjour, conformément aux objectifs fixés par l'article 3, paragraphe 2, de la directive. Eu égard aux différences organisées par la loi entre ces deux formes d'union, commet une erreur de droit une cour administrative d'appel qui juge que le pacte civil de solidarité doit être regardé comme constituant un partenariat enregistré équivalent au mariage conformément à la législation de l'Etat membre d'accueil, au sens du b) du paragraphe 2 de l'article 2 de la directive du 29 avril 2004 (Ministre de l'intérieur c/ Mme D…, 6 / 5 CHR, 407687, 22 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., Mme Franceschini, rapp., Mme Burguburu, rapp. publ.).

335-01-04 – Restrictions apportées au séjour

335-01-04-01 – Assignation à résidence

Recours dirigé contre une assignation à résidence prononcée sur le fondement d'une décision de transfert (art. L. 561-2 CESEDA) - Procédure applicable - Délai de recours de 48h, déterminé au II de l'art. L. 742-4 du CESEDA, et procédure prévue au III de l'article L. 512-1 du CESEDA, y compris lorsque la mesure d'assignation à résidence se présente comme ayant été prise en application de l'article L. 561-1 de ce code.

En adoptant les dispositions du II de l'article L. 742-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA), le législateur a organisé une procédure spéciale conduisant le juge administratif à statuer rapidement sur la légalité des mesures d'éloignement que sont les décisions de transfert lorsque les étrangers concernés sont placés en rétention ou assignés à résidence, sans entendre distinguer selon que la mesure d'assignation à résidence a été prise sur le fondement de l'article L. 561-2, normalement applicable, ou se présente comme ayant été prise en application de l'article L. 561-1. 

Ainsi, quand bien même la mesure d'assignation à résidence assortissant une décision de transfert se présenterait comme prise sur le fondement de l'article L. 561-1, la contestation d'une telle mesure, notifiée avec une décision de transfert, doit être faite avant l'expiration du délai de recours de quarante-huit heures et doit être jugée selon la procédure et dans le délai prévus au III de l'article L. 512-1 (M. O…, avis, 2 / 7 CHR, 419229, 24 octobre 2018, B, M. Ménéménis, pdt., Mme Bréhier, rapp., M. Odinet, rapp. publ.).

335-04 – Extradition

335-04-03 – Décret d'extradition

335-04-03-02 – Légalité interne

Extradition entre la France et le Kosovo - Impossibilité de l'accorder en cas de prescription de l'action publique ou de la peine acquise au moment de la demande (e de l'article 3 de la convention d'extradition du 23 septembre 1970 entre la France et la Yougoslavie, reprise par accords entre la France et le Kosovo) - Acte interruptif de prescription au sens de l'article 7 du CPP (dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 2017-242 du 27 février 2017) - Transmission au procureur général de Pristina de l'accusation en matière pénale - Inclusion - Fait suspensif de prescription au sens de l'article 9-3 du CPP - Impossibilité pour le service public de la police et de la justice de fonctionner - Inclusion, au vu des pièces du dossier.

Les faits pour lesquels l'extradition de l'intéressé est demandée ont été commis le 23 février 1999 et les services de police du Kosovo, unité des enquêtes régionales de Ferizaj, ont transmis le 19 octobre 2009 au procureur général du district de Pristina l'accusation en matière pénale relative à ces faits. Si plus de dix ans se sont ainsi écoulés entre la date de commission des faits et l'intervention du premier acte d'enquête interruptif, en droit français, de prescription, il est constant qu'une situation de conflit armé a prévalu au Kosovo entre les mois de mars 1998 et juin 1999. Il ressort des pièces du dossier, notamment des rapports établis les 18 juillet, 16 septembre et 23 décembre 1999 par le secrétaire général de l'Organisation des Nations unies sur la Mission d'administration intérimaire des Nations unies au Kosovo (MINUK), qu'au cours de cette période, durant laquelle les faits justifiant la demande d'extradition ont été commis, et plusieurs mois encore après la fin du conflit armé, les services de police et les juridictions répressives se sont trouvés dans l'impossibilité de fonctionner et de poursuivre les crimes et délits de droit commun. Il ressort en particulier de ces rapports que le conflit a entraîné le départ de la très grande majorité des policiers et des magistrats, qui étaient d'origine serbe, et qu'il a été nécessaire de procéder à de nouvelles nominations, lesquelles ne sont intervenues, progressivement, qu'à partir de la fin du mois de mars 2000. Cette situation exceptionnelle, présentant un caractère insurmontable et assimilable à la force majeure, s'est poursuivie au moins jusqu'à la fin du mois d'octobre 1999 et doit être regardée comme ayant conduit, conformément à ce que prévoient les dispositions de l'article 9-3 du code de procédure pénale (CPP), à suspendre le cours de la prescription. Par suite, à la date du premier acte interruptif de prescription, le 19 octobre 2009, les faits reprochés à l'intéressé ne pouvaient être tenus pour prescrits. Le moyen tiré de ce que les stipulations du e de l'article 3 de la convention d'extradition du 23 septembre 1970 auraient été méconnues du fait de l'acquisition de la prescription en droit français doit, en conséquence, être écarté (M. V…, 2 / 7 CHR, 419865, 25 octobre 2018, B, M. Ménéménis, pdt., M. Mathieu, rapp., Mme Roussel, rapp. publ.).

34 – Expropriation pour cause d'utilité publique

34-01 – Notions générales

34-01-01 – Notion d'utilité publique

Appréciation par le juge - Prise en compte des motifs de fond susceptibles d'entacher d'illégalité l'acte de création de la ZAC pour la réalisation de laquelle la DUP a été prise et qui seraient de nature à remettre en cause cette utilité publique - Existence.

Il appartient au juge de l'excès de pouvoir, lorsqu'il se prononce sur le caractère d'utilité publique d'une opération nécessitant l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers de tenir compte, le cas échéant, au titre des inconvénients que comporte l'opération contestée devant lui, des motifs de fond qui auraient été susceptibles d'entacher d'illégalité l'acte de création de la zone d'aménagement concerté (ZAC) pour la réalisation de laquelle la déclaration d'utilité publique (DUP) a été prise et qui seraient de nature à remettre en cause cette utilité publique (Société d'économie mixte pour le développement orléanais et autres, 10 / 9 CHR, 410111 410368 410399, 18 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., Mme Lemesle, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

34-02 – Règles générales de la procédure normale

34-02-01 – Enquêtes

34-02-01-01 – Enquête préalable

34-02-01-01-005 – Procédure d'enquête

34-02-01-01-005-05 – Nécessité d'une nouvelle enquête

Modifications substantielles (1) du projet initial - Nécessité d'une nouvelle enquête publique (2) reprenant les éléments de l'enquête initiale, en les actualisant pour prendre en compte ces modifications substantielles, les évolutions significatives du contexte et les éléments nouveaux requis par la réglementation applicable à la date de la décision modifiant la DUP (3).

Il résulte des articles L. 1, L. 121-2 et L. 121-4 du code de l'expropriation que lorsqu'un projet déclaré d'utilité publique fait l'objet de modifications substantielles durant la période prévue pour procéder aux expropriations nécessaires, sans toutefois qu'elles conduisent à faire regarder celui-ci comme constituant un projet nouveau, il incombe à l'autorité compétente de porter une nouvelle appréciation sur son utilité publique au regard de ces changements et de modifier en conséquence la déclaration d'utilité publique (DUP) initiale. 

Une telle modification, qui n'a pas pour effet de prolonger la durée pendant laquelle doivent être réalisées les expropriations, ne saurait toutefois légalement intervenir qu'à la suite d'une nouvelle enquête publique, destinée notamment à éclairer le public concerné sur la portée des changements ainsi opérés au regard du contexte dans lequel s'inscrit désormais le projet. La procédure de cette enquête publique et la composition du dossier sont régies par les dispositions applicables à la date de la décision modifiant la déclaration d'utilité publique. 

Il appartient donc au maître d'ouvrage, d'une part, de reprendre les éléments du dossier soumis à l'enquête publique initiale en les actualisant pour prendre en compte les modifications substantielles apportées au projet et les évolutions du contexte si ces dernières sont significatives, et, d'autre part, de produire les éléments du dossier soumis à enquête publique nouvellement requis par la réglementation (Commune de Mitry-Mory et autres, 6 / 5 CHR, 411086 411154, 22 octobre 2018, A, M. Schwartz, pdt., M. Beaufils, rapp., M. Dutheillet de Lamothe, rapp. publ.).

1. Rappr., sur cette notion, CE, 3 juillet 2002, Commune de Beauregard-de-Terrasson, Association Alerte A 89 et autres, n° 245236, p. 258

2. Rappr. CE, section des travaux publics, avis, 3 juillet 1990, n° 348252, Rapport public 1990 p. 235  ; CE, section des travaux publics, 4 novembre 1997, n° 361173, Rapport public 1997 p. 178. 

3. Rappr., s'agissant de modifications n'affectant qu'une section divisible du projet, CE, 18 février 1998, Association pour la sauvegarde de la région de Langeais et autres, n° 178423, T. pp. 966-968-1237.

34-02-02 – Acte déclaratif d'utilité publique

Légalité interne - Prise en compte, dans le cadre du contrôle de l'utilité publique de l'opération projetée, des motifs de fond susceptibles d'entacher d'illégalité l'acte de création de la ZAC pour la réalisation de laquelle la DUP a été prise et qui seraient de nature à remettre en cause cette utilité publique - Existence.

Il appartient au juge de l'excès de pouvoir, lorsqu'il se prononce sur le caractère d'utilité publique d'une opération nécessitant l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers de tenir compte, le cas échéant, au titre des inconvénients que comporte l'opération contestée devant lui, des motifs de fond qui auraient été susceptibles d'entacher d'illégalité l'acte de création de la zone d'aménagement concerté (ZAC) pour la réalisation de laquelle la déclaration d'utilité publique (DUP) a été prise et qui seraient de nature à remettre en cause cette utilité publique (Société d'économie mixte pour le développement orléanais et autres, 10 / 9 CHR, 410111 410368 410399, 18 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., Mme Lemesle, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

Modification de la déclaration d'utilité publique suite à des modifications substantielles (1) du projet initial - Nécessité d'une nouvelle enquête publique (2) reprenant les éléments de l'enquête, en les actualisant pour prendre en compte ces modifications substantielles, les évolutions significatives du contexte et les éléments nouveaux requis par la réglementation applicable à la date de la décision modifiant la DUP - Existence (3).

Il résulte des articles L. 1, L. 121-2 et L. 121-4 du code de l'expropriation que lorsqu'un projet déclaré d'utilité publique fait l'objet de modifications substantielles durant la période prévue pour procéder aux expropriations nécessaires, sans toutefois qu'elles conduisent à faire regarder celui-ci comme constituant un projet nouveau, il incombe à l'autorité compétente de porter une nouvelle appréciation sur son utilité publique au regard de ces changements et de modifier en conséquence la déclaration d'utilité publique (DUP) initiale. 

Une telle modification, qui n'a pas pour effet de prolonger la durée pendant laquelle doivent être réalisées les expropriations, ne saurait toutefois légalement intervenir qu'à la suite d'une nouvelle enquête publique, destinée notamment à éclairer le public concerné sur la portée des changements ainsi opérés au regard du contexte dans lequel s'inscrit désormais le projet. La procédure de cette enquête publique et la composition du dossier sont régies par les dispositions applicables à la date de la décision modifiant la déclaration d'utilité publique. 

Il appartient donc au maître d'ouvrage, d'une part, de reprendre les éléments du dossier soumis à l'enquête publique initiale en les actualisant pour prendre en compte les modifications substantielles apportées au projet et les évolutions du contexte si ces dernières sont significatives, et, d'autre part, de produire les éléments du dossier soumis à enquête publique nouvellement requis par la réglementation (Commune de Mitry-Mory et autres, 6 / 5 CHR, 411086 411154, 22 octobre 2018, A, M. Schwartz, pdt., M. Beaufils, rapp., M. Dutheillet de Lamothe, rapp. publ.).

1. Rappr., sur cette notion, CE, 3 juillet 2002, Commune de Beauregard-de-Terrasson, Association Alerte A 89 et autres, n° 245236, p. 258

2. Rappr. CE, section des travaux publics, avis, 3 juillet 1990, n° 348252, Rapport public 1990 p. 235  ; CE, section des travaux publics, 4 novembre 1997, n° 361173, Rapport public 1997 p. 178. 

3. Rappr., s'agissant de modifications n'affectant qu'une section divisible du projet, CE, 18 février 1998, Association pour la sauvegarde de la région de Langeais et autres, n° 178423, T. pp. 966-968-1237.

34-04 – Règles de procédure contentieuse spéciales

34-04-02 – Pouvoirs du juge

34-04-02-01 – Moyens

34-04-02-01-02 – Acte déclaratif d'utilité publique

1) Moyen tiré de l'illégalité de la délibération créant une ZAC invoqué à l'encontre de la DUP des travaux nécessaires à l'aménagement de cette zone - Inopérance (1) - 2) Moyen tiré de l'absence d'utilité publique de l'opération - Prise en compte des motifs de fond susceptibles d'entacher d'illégalité l'acte de création de la ZAC et qui seraient de nature à remettre en cause cette utilité publique - Opérance.

1) L'illégalité frappant la délibération créant une zone d'aménagement concerté (ZAC) ne saurait être utilement invoquée, par la voie de l'exception, à l'encontre de la contestation de la déclaration d'utilité publique (DUP) des travaux nécessaires à l'aménagement de cette zone. 

2) Il appartient au juge de l'excès de pouvoir, lorsqu'il se prononce sur le caractère d'utilité publique d'une opération nécessitant l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers de tenir compte, le cas échéant, au titre des inconvénients que comporte l'opération contestée devant lui, des motifs de fond qui auraient été susceptibles d'entacher d'illégalité l'acte de création de la ZAC pour la réalisation de laquelle la DUP a été prise et qui seraient de nature à remettre en cause cette utilité publique (Société d'économie mixte pour le développement orléanais et autres, 10 / 9 CHR, 410111 410368 410399, 18 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., Mme Lemesle, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 28 octobre 1987, Association pour la défense des sites et paysages, n° 58096, p. 327. Rappr., s'agissant de la convention d'aménagement d'une ZAC, CE, 28 novembre 2014, Société Giat Industries, n° 361105, T. p. 706. Comp., en cas d'annulation de la délibération créant la ZAC, CE, 18 février 1998, SA "GRC Emin", inédite au Recueil.

36 – Fonctionnaires et agents publics

36-10 – Cessation de fonctions

36-10-09 – Radiation des cadres

1) Principe - Décision prise en conséquence de la cessation définitive de fonctions résultant d'une décision administrative ou juridictionnelle antérieure - 2) Application - Fonctionnaires territoriaux de la Nouvelle-Calédonie - Possibilité de se fonder sur les mentions portées au bulletin n° 2 du casier judiciaire d'un agent pour prononcer directement sa radiation - Absence, en l'absence de sanction disciplinaire préalable mettant fin de façon définitive aux fonctions de l'intéressé (1).

1) Une décision de radiation n'est prise, pour la gestion des cadres, qu'en conséquence de la cessation définitive de fonctions résultant d'une décision administrative ou juridictionnelle antérieure. 

2) Par suite, l'autorité administrative ne peut légalement, s'agissant d'un agent en activité, prononcer directement sa radiation des cadres au motif que les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire seraient incompatibles avec l'exercice de ses fonctions. 

A ce titre, il appartient, le cas échéant, à l'autorité administrative d'engager une procédure disciplinaire pour les faits ayant donné lieu à la condamnation pénale mentionnée au casier judiciaire de l'agent et, si cette procédure disciplinaire se conclut par une sanction mettant fin à ses fonctions de manière définitive, de prononcer sa radiation des cadres par voie de conséquence (M. B…, 10 / 9 CHR, 412845, 18 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Senghor, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

1. Rappr., s'agissant des fonctionnaires soumis à la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, CE, 5 décembre 2016, Université de la Nouvelle Calédonie, n° 380763, aux Tables sur un autre point.

37 – Juridictions administratives et judiciaires

37-04 – Magistrats et auxiliaires de la justice

37-04-02 – Magistrats de l'ordre judiciaire

37-04-02-005 – Nomination

Nomination d'un magistrat du siège à une fonction du premier ou du second grade (art. 27-1 de l'ordonnance du 22 décembre 1958) - 1) Contrôle des candidatures proposées par le garde des sceaux et des nominations subséquentes prononcées par le président de la République - Motifs justifiant de ne pas proposer une candidature - Aptitudes de l'intéressé et caractéristiques des postes concernés - Existence - Exigences déontologiques et besoins de l'institution judiciaire - Existence (1) - 2) Espèce - Mise en examen d'un magistrat, renvoyé devant un tribunal correctionnel - Motif pouvant légalement être pris en compte pour ne pas proposer sa candidature, compte tenu de la nature des faits, des doutes qu'ils font naître sur le respect des obligations déontologiques et de l'exigence d'impartialité de l'institution judiciaire, et du retentissement de l'affaire.

1) Il revient au garde des sceaux d'apprécier des candidatures qu'il propose de retenir non seulement au regard des aptitudes des intéressés et des caractéristiques des postes concernés mais aussi des exigences déontologiques et des besoins de l'institution judiciaire.

2) Magistrat mis en examen, puis renvoyé devant un tribunal correctionnel, pour injures publiques, le garde des sceaux faisant également valoir le retentissement public exceptionnel pris par ces faits. Le garde des sceaux peut légalement prendre en compte cette circonstance pour apprécier l'opportunité de retenir sa candidature à une promotion à un poste plus élevé, compte tenu, d'une part, de la nature des faits en cause et des doutes qu'ils peuvent légitimement faire naître quant à l'appréciation du respect des obligation déontologiques et de l'exigence d'impartialité de l'institution judiciaire, et, d'autre part, du retentissement public de l'affaire, ravivé par les étapes de la procédure judiciaire, alors même qu'aucune procédure disciplinaire n'a été engagée à l'encontre de l'intéressé (Mme M… et autre, 6 / 5 CHR, 405418 408397 409458 412649, 25 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., Mme Durand-Viel, rapp., M. Dutheillet de Lamothe, rapp. publ.).

1. Cf., sur cette notion, CE, Assemblée, 8 juin 2016, M. P…, n°s 382736, 386701, p. 236 ; CE, 6 décembre 2017, Mme P…, n° 397363, aux Tables sur un autre point.

37-04-04 – Auxiliaires de la justice

37-04-04-01 – Avocats

Conseil national des barreaux - Pouvoir réglementaire - 1) Objet et limites de ce pouvoir (1) - 2) Espèce - Disposition subordonnant la possibilité pour un avocat de se prévaloir de sa qualité de médiateur à son référencement auprès du Centre national de médiation des avocats et au suivi d'une formation spécifique - Absence - Conséquence - Incompétence.

1) Il résulte des articles 17, 23-1 et 53 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 que le Conseil national des barreaux (CNB) est investi par la loi d'un pouvoir réglementaire, qui s'exerce en vue d'unifier les règles et usages des barreaux et dans le cadre des lois et règlements qui régissent la profession.

Ce pouvoir trouve cependant sa limite dans les droits et libertés qui appartiennent aux avocats et dans les règles essentielles de l'exercice de la profession.

Le CNB ne peut légalement fixer des prescriptions nouvelles qui mettraient en cause la liberté d'exercice de la profession d'avocat ou les règles essentielles qui la régissent et qui n'auraient aucun fondement dans les règles législatives ou dans celles fixées par les décrets en Conseil d'Etat prévus par l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971, ou ne seraient pas une conséquence nécessaire d'une règle figurant au nombre des traditions de la profession.

2) Dispositions du règlement intérieur national de la profession d'avocat ayant pour objet d'interdire à un avocat qui ne serait pas référencé auprès du Centre national de médiation des avocats (CNMA), centre d'information et de mise en relation dédié à la promotion de la médiation, de se prévaloir, auprès de sa clientèle, de sa qualité de médiateur. Les avocats souhaitant être référencés auprès du CNMA doivent, sous réserve de dispositions transitoires, avoir suivi 200 heures de formation ou 140 heures s'ils peuvent justifier d'expérience pratique en matière de médiation. 

Ces dispositions fixent une prescription nouvelle qui met en cause la liberté d'exercice de la profession d'avocat, n'a pas de fondement dans les règles législatives ou dans celles fixées par les décrets en Conseil d'Etat prévus par l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971, et ne peut davantage être regardée comme une conséquence nécessaire d'une règle figurant au nombre des traditions de la profession. Par suite, les dispositions attaquées ne sont pas au nombre de celles que le CNB était compétent pour édicter (Fédération française des centres de médiation et autre, 6 / 5 CHR, 411373, 25 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. de Froment, rapp., M. Dutheillet de Lamothe, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 29 janvier 2018, Conférence des Bâtonniers et autre, ordre des avocats au barreau de Rouen, Syndicat manifeste des avocats collaborateurs et autre, n°s 403101, 405090, 405561, T. p. 11 ; CE, 17 novembre 2004, Société d'exercice libéral Landwell et associés et Société d'avocats Ey law, n°s 268075, 268501, p. 427.

37-07 – Règlements alternatifs des différends

37-07-01 – Transaction

Transaction conclue par l'administration (art. L. 423-1 du CRPA) - 1) Principe - Nécessité de concessions réciproques et équilibrées entre les parties - 2) Application - Possibilité de conclure une transaction au sujet d'un litige salarial dont le règlement découle de la seule application de la règle de droit - Absence.

1) Il résulte des articles 6, 2044 et 2052 du code civil, et de l'article L. 423-1 du code des relations entre le public et l'administration (CRPA) que l'administration peut, afin de prévenir ou d'éteindre un litige, légalement conclure avec un particulier un protocole transactionnel, sous réserve de la licéité de l'objet de ce dernier, de l'existence de concessions réciproques et équilibrées entre les parties et du respect de l'ordre public. 

2) Détenu ayant conclu une transaction avec l'administration pénitentiaire au sujet du calcul erroné de sa rémunération pour le travail effectué en établissement pénitentiaire et renonçant, en contrepartie de la somme proposée par l'administration, à tout recours contre le ministère de la justice ayant le même objet. 

Les articles 717-3 et D. 432-1 du code de procédure pénale (CPP) réglant entièrement les conditions de la rémunération du travail des personnes détenues et excluant pour leur application toute recherche de concessions réciproques et équilibrées entre les parties, un tel protocole transactionnel, qui règle un litige n'ayant pas pour objet de réparer un préjudice mais exclusivement d'assurer le versement des salaires légalement dus à l'intéressé, ne saurait faire obstacle à la saisine du juge des référés, sur le fondement de l'article R. 541-1 du code de justice administrative (CJA), tendant au versement, à titre de provision, de la somme en cause (Garde des sceaux, ministre de la justice c/ M. C…, 10 / 9 CHR, 421292, 26 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., Mme Thomas, rapp., Mme Bretonneau, rapp. publ.).

39 – Marchés et contrats administratifs

Concession de service public - 1) Biens dits de retour - a) Définition et régime (1) - b)  Application - Provisions constituées pour les travaux de renouvellement des biens nécessaires au fonctionnement du service public - Retour à l'autorité publique - Existence, y compris lorsque ces provisions excèdent les montants exigés par les travaux de renouvellement - Conséquence - Transfert à l'autorité délégante des sommes correspondant aux provisions non utilisées en fin de contrat - 2) "Loi du pays" polynésienne imposant aux concessionnaires de faire un point sur leurs provisions et d'en affecter la fraction surévaluée à un fonds de travaux destinés à financer des investissements nouveaux - Illégalité de l'application aux contrats en cours.

1) a) Dans le cadre d'une concession de service public mettant à la charge du cocontractant les investissements correspondant à la création ou à l'acquisition des biens nécessaires au fonctionnement du service public, l'ensemble de ces biens, meubles ou immeubles, appartient, dans le silence de la convention, dès leur réalisation ou leur acquisition à la personne publique. Le contrat peut attribuer au concessionnaire, pour la durée de la convention, la propriété des ouvrages qui, bien que nécessaires au fonctionnement du service public, ne sont pas établis sur la propriété d'une personne publique, ou des droits réels sur ces biens, sous réserve de comporter les garanties propres à assurer la continuité du service public, notamment la faculté pour la personne publique de s'opposer à la cession, en cours de concession, de ces ouvrages ou des droits détenus par la personne privée.

A l'expiration de la convention, les biens qui sont entrés, en application de ces principes, dans la propriété de la personne publique et ont été amortis au cours de l'exécution du contrat font nécessairement retour à celle-ci gratuitement, sous réserve des clauses contractuelles permettant à la personne publique, dans les conditions qu'elles déterminent, de faire reprendre par son cocontractant les biens qui ne seraient plus nécessaires au fonctionnement du service public. Le contrat qui accorde au concessionnaire, pour la durée de la convention, la propriété des biens nécessaires au service public autres que les ouvrages établis sur la propriété d'une personne publique, ou certains droits réels sur ces biens, ne peut, sous les mêmes réserves, faire obstacle au retour gratuit de ces biens à la personne publique en fin de concession.

b) Les sommes requises pour l'exécution des travaux de renouvellement des biens nécessaires au fonctionnement du service public qui ont seulement donné lieu, à la date d'expiration du contrat, à des provisions, font également retour à la personne publique. Il en va de même des sommes qui auraient fait l'objet de provisions en vue de l'exécution des travaux de renouvellement pour des montants excédant ce que ceux-ci exigeaient, l'équilibre économique du contrat ne justifiant pas leur conservation par le concessionnaire. 

2) "Loi du pays" polynésienne imposant, s'agissant des contrats en cours, notamment de faire un point sur le programme des investissements de renouvellement dans les six mois à compter de l'entrée en vigueur de la loi et l'affectation de la part surévaluée des provisions de renouvellement au regard de ce programme d'investissements à un fonds de travaux dédié à la délégation et prévoyant également que les sommes affectées au fonds de travaux financent des investissements nouveaux, le délégant ne donnant son accord que pour la réalisation des travaux allant au-delà du périmètre de la délégation. 

En permettant ainsi, sans justification par un intérêt général et sans conditions ni limitations, la réalisation d'investissements nouveaux non prévus au contrat et dans tous les cas hors toute procédure de publicité et de mise en concurrence, la "loi du pays" a, par sa généralité, méconnu les règles de la commande publique tout en affectant la liberté de gestion dont dispose normalement le concessionnaire dans le cours de l'exécution du contrat. Par suite, elle doit, dans cette mesure, être déclarée illégale (Société Electricité de Tahiti (EDT ENGIE), 10 / 9 CHR, 420097, 18 octobre 2018, A, M. Schwartz, pdt., Mme Lemesle, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

1. Cf. CE, Assemblée, 21 décembre 2012, Commune de Douai, n° 342788, p. 477 ; CE, Section, 29 juin 2018, Ministre de l'intérieur c/ Communauté de communes de la vallée de l'Ubaye, n° 402251, à publier au Recueil.

39-08 – Règles de procédure contentieuse spéciales

39-08-015 – Procédures d'urgence

Moyens de communication audiovisuelle pour la tenue des audiences, sous certaines conditions,  dans les TA d'outre-mer - 1) Possibilité de se prévaloir en cassation de l'irrégularité du procédé de communication utilisé - Existence, nonobstant  l'absence d'opposition à la tenue de l'audience devant le juge du référé du TA - 2) Possibilité d'utiliser le téléphone portable mis sur haut-parleur - Absence, sauf dans l'hypothèse particulière où à défaut de cette possibilité, le juge du référé ne pourrait plus statuer utilement.

1) La circonstance qu’une partie ne s’est pas opposée à la tenue de l’audience devant le juge du référé ne fait pas obstacle à ce qu’elle se prévale devant le juge de cassation de l’irrégularité du procédé de communication mis en œuvre pour relier en direct à la salle d’audience le ou les magistrats des tribunaux administratifs (TA) d’outre-mer dont la venue à l’audience n’était pas matériellement possible. 

2) Juge des référés, saisi d'un litige ressortissant à la compétence du TA de Saint-Pierre-et-Miquelon, se trouvant au TA de la Martinique et dont la venue à Saint-Pierre-et-Miquelon n'était matériellement pas possible, ayant décidé d’organiser, depuis le TA de la Martinique, une visioconférence avec la salle d’audience du TA de Saint-Pierre-et-Miquelon. En raison de difficultés techniques faisant obstacle, malgré plusieurs tentatives, à l’utilisation du dispositif de vidéo-audience prévu par les articles L. 781-1, R. 781-1, R. 781-2 du code de justice administrative (CJA) et l'article 1er de l'arrêté du 9 septembre 2005 pris pour l'application de l'article R. 781-3 du CJA et fixant les caractéristiques techniques des moyens de communication audiovisuelle susceptibles d’être utilisés pour la tenue d’audiences dans certains TA d’outre-mer, greffière du TA de Saint-Pierre-et-Miquelon ayant eu recours à son téléphone portable, mis sur haut-parleur, pour permettre au juge des référés de tenir l’audience. 

L’usage du téléphone ne permet que la transmission de messages sonores et non visuels, en méconnaissance des dispositions susmentionnées, notamment de celles de l’article R. 781-2 du CA. En outre, l’usage du téléphone ne garantit pas non plus le respect des normes prévues par les dispositions  de l’article 2 de l’arrêté du 9 septembre 2005. Le juge ne peut, à titre exceptionnel, s’affranchir de l’obligation d’une transmission à la fois sonore et visuelle que dans l’hypothèse particulière où, compte tenu du délai nécessaire pour mettre en place un dispositif de communication audiovisuelle ou pour organiser le déplacement du ou des magistrats concernés, il ne pourrait plus statuer utilement sur la requête dont il est saisi. Par suite, ordonnance rendue à l'issue d’une procédure irrégulière et devant être annulée (Société Hélène et fils, 7 / 2 CHR, 419417, 24 octobre 2018, A, M. Ménéménis, pdt., M. Pez-Lavergne, rapp., M. Pellissier, rapp. publ.).

44 – Nature et environnement

44-005 – Charte de l’environnement

44-005-07 – Information et participation du public (art. 7)

44-005-07-01 – Participation du public à l’élaboration des décisions ayant une incidence sur l’environnement

Mise en œuvre du principe de participation du public énoncé à l'article 7 de la Charte de l'environnement - I de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement - Champ d'application - Décisions susceptibles d'avoir une incidence directe et significative sur l'environnement (1) - Décret n° 2017-32 du 12 janvier 2017 fixant le montant de la redevance sur l'exploitation de substances non énergétiques sur le plateau continental ou dans la zone économique exclusive - Inclusion, eu égard à l'intensité de l'incitation, résultant des coefficients de modulation, mise en place.

Le décret n° 2017-32 du 12 janvier 2017 fixe le montant de la redevance, instituée par l'article L. 132-15-1 du code minier, sur l'exploitation de substances non énergétiques sur le plateau continental ou dans la zone économique exclusive en y incorporant les coefficients de modulation prévus par cette disposition législative afin notamment d'inciter les opérateurs à adopter des pratiques limitant l'impact de l'activité extractive sur l'environnement. La modulation résultant notamment du coefficient relatif à l'impact environnemental des techniques employées peut aller jusqu'à augmenter la redevance de 50 %, celle-ci étant d'un montant pouvant atteindre une proportion de l'ordre de 3 % de la valeur des substances minérales extraites, s'agissant des granulats marins. Eu égard à l'intensité de l'incitation ainsi mise en place pour atteindre l'objectif de protection des milieux marins, ces dispositions doivent être regardées comme ayant une incidence directe et significative sur l'environnement, au sens du I de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement (Union nationale des industries de carrières et matériaux de construction, 6 / 5 CHR, 408943, 22 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., Mme Durand-Viel, rapp., Mme Burguburu, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 23 novembre 2015, Société Altus Energy et autres, n° 381249, T. p. 764 ; CE, 28 décembre 2016, Fédération du négoce agricole et autres, n°s 394696 395115, T. p. 838.

46 – Outre-mer

46-01 – Droit applicable

46-01-08 – Organisation judiciaire et particularités contentieuses

Moyens de communication audiovisuelle pour la tenue des audiences, sous certaines conditions, dans les TA d'outre-mer - 1) Possibilité de se prévaloir en cassation de l'irrégularité du procédé de communication utilisé - Existence, nonobstant l'absence d'opposition à la tenue de l'audience devant le juge du référé du TA - 2) Possibilité d'utiliser le téléphone portable mis sur haut-parleur - Absence, sauf dans l'hypothèse particulière où à défaut de cette possibilité, le juge du référé ne pourrait plus statuer utilement.

1) La circonstance qu’une partie ne s’est pas opposée à la tenue de l’audience devant le juge du référé ne fait pas obstacle à ce qu’elle se prévale devant le juge de cassation de l’irrégularité du procédé de communication mis en œuvre pour relier en direct à la salle d’audience le ou les magistrats des tribunaux administratifs (TA) d’outre-mer dont la venue à l’audience n’était pas matériellement possible. 

2) Juge des référés, saisi d'un litige ressortissant à la compétence du TA de Saint-Pierre-et-Miquelon, se trouvant au TA de la Martinique et dont la venue à Saint-Pierre-et-Miquelon n'était matériellement pas possible, ayant décidé d’organiser, depuis le TA de la Martinique, une visioconférence avec la salle d’audience du TA de Saint-Pierre-et-Miquelon. En raison de difficultés techniques faisant obstacle, malgré plusieurs tentatives, à l’utilisation du dispositif de vidéo-audience prévu par les articles L. 781-1, R. 781-1, R. 781-2 du code de justice administrative (CJA) et l'article 1er de l'arrêté du 9 septembre 2005 pris pour l'application de l'article R. 781-3 du CJA et fixant les caractéristiques techniques des moyens de communication audiovisuelle susceptibles d’être utilisés pour la tenue d’audiences dans certains TA d’outre-mer, greffière du TA de Saint-Pierre-et-Miquelon ayant eu recours à son téléphone portable, mis sur haut-parleur, pour permettre au juge des référés de tenir l’audience. 

L’usage du téléphone ne permet que la transmission de messages sonores et non visuels, en méconnaissance des dispositions susmentionnées, notamment de celles de l’article R. 781-2 du CA. En outre, l’usage du téléphone ne garantit pas non plus le respect des normes prévues par les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 9 septembre 2005. Le juge ne peut, à titre exceptionnel, s’affranchir de l’obligation d’une transmission à la fois sonore et visuelle que dans l’hypothèse particulière où, compte tenu du délai nécessaire pour mettre en place un dispositif de communication audiovisuelle ou pour organiser le déplacement du ou des magistrats concernés, il ne pourrait plus statuer utilement sur la requête dont il est saisi. Par suite, ordonnance rendue à l'issue d’une procédure irrégulière et devant être annulée (Société Hélène et fils, 7 / 2 CHR, 419417, 24 octobre 2018, A, M. Ménéménis, pdt., M. Pez-Lavergne, rapp., M. Pellissier, rapp. publ.).

54 – Procédure

54-035 – Procédures instituées par la loi du 30 juin 2000

54-035-01 – Questions communes

54-035-01-03 – Procédure

Moyens de communication audiovisuelle pour la tenue des audiences, sous certaines conditions, dans les TA d'outre-mer - 1) Possibilité de se prévaloir en cassation de l'irrégularité du procédé de communication utilisé - Existence, nonobstant l'absence d'opposition à la tenue de l'audience devant le juge du référé du TA - 2) Possibilité d'utiliser le téléphone portable mis sur haut-parleur - Absence, sauf dans l'hypothèse particulière où à défaut de cette possibilité, le juge du référé ne pourrait plus statuer utilement.

1) La circonstance qu’une partie ne s’est pas opposée à la tenue de l’audience devant le juge du référé ne fait pas obstacle à ce qu’elle se prévale devant le juge de cassation de l’irrégularité du procédé de communication mis en œuvre pour relier en direct à la salle d’audience le ou les magistrats des tribunaux administratifs (TA) d’outre-mer dont la venue à l’audience n’était pas matériellement possible. 

2) Juge des référés, saisi d'un litige ressortissant à la compétence du TA de Saint-Pierre-et-Miquelon, se trouvant au TA de la Martinique et dont la venue à Saint-Pierre-et-Miquelon n'était matériellement pas possible, ayant décidé d’organiser, depuis le TA de la Martinique, une visioconférence avec la salle d’audience du TA de Saint-Pierre-et-Miquelon. En raison de difficultés techniques faisant obstacle, malgré plusieurs tentatives, à l’utilisation du dispositif de vidéo-audience prévu par les articles L. 781-1, R. 781-1, R. 781-2 du code de justice administrative (CJA) et l'article 1er de l'arrêté du 9 septembre 2005 pris pour l'application de l'article R. 781-3 du CJA et fixant les caractéristiques techniques des moyens de communication audiovisuelle susceptibles d’être utilisés pour la tenue d’audiences dans certains TA d’outre-mer, greffière du TA de Saint-Pierre-et-Miquelon ayant eu recours à son téléphone portable, mis sur haut-parleur, pour permettre au juge des référés de tenir l’audience. 

L’usage du téléphone ne permet que la transmission de messages sonores et non visuels, en méconnaissance des dispositions susmentionnées, notamment de celles de l’article R. 781-2 du CA. En outre, l’usage du téléphone ne garantit pas non plus le respect des normes prévues par les dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 9 septembre 2005. Le juge ne peut, à titre exceptionnel, s’affranchir de l’obligation d’une transmission à la fois sonore et visuelle que dans l’hypothèse particulière où, compte tenu du délai nécessaire pour mettre en place un dispositif de communication audiovisuelle ou pour organiser le déplacement du ou des magistrats concernés, il ne pourrait plus statuer utilement sur la requête dont il est saisi. Par suite, ordonnance rendue à l'issue d’une procédure irrégulière et devant être annulée (Société Hélène et fils, 7 / 2 CHR, 419417, 24 octobre 2018, A, M. Ménéménis, pdt., M. Pez-Lavergne, rapp., M. Pellissier, rapp. publ.).

54-04 – Instruction

54-04-04 – Preuve

Extradition entre la France et le Kosovo - Impossibilité de l'accorder en cas de prescription de l'action publique ou de la peine acquise au moment de la demande (e de l'art. 3 de la convention d'extradition du 23 septembre 1970 entre la France et la Yougoslavie, reprise par accords entre la France et le Kosovo) - Fait suspensif de prescription au sens de l'article 9-3 du CPP - Appréciation du caractère insurmontable et assimilable à la force majeure de l'obstacle de fait - Charge de la preuve - Régime de preuve objective - Existence.

Les faits pour lesquels l'extradition de l'intéressé est demandée ont été commis le 23 février 1999 et les services de police du Kosovo, unité des enquêtes régionales de Ferizaj, ont transmis le 19 octobre 2009 au procureur général du district de Pristina l'accusation en matière pénale relative à ces faits. Si plus de dix ans se sont ainsi écoulés entre la date de commission des faits et l'intervention du premier acte d'enquête interruptif, en droit français, de prescription, il est constant qu'une situation de conflit armé a prévalu au Kosovo entre les mois de mars 1998 et juin 1999. Il ressort des pièces du dossier, notamment des rapports établis les 18 juillet, 16 septembre et 23 décembre 1999 par le secrétaire général de l'Organisation des Nations unies sur la Mission d'administration intérimaire des Nations unies au Kosovo (MINUK), qu'au cours de cette période, durant laquelle les faits justifiant la demande d'extradition ont été commis, et plusieurs mois encore après la fin du conflit armé, les services de police et les juridictions répressives se sont trouvés dans l'impossibilité de fonctionner et de poursuivre les crimes et délits de droit commun. Il ressort en particulier de ces rapports que le conflit a entraîné le départ de la très grande majorité des policiers et des magistrats, qui étaient d'origine serbe, et qu'il a été nécessaire de procéder à de nouvelles nominations, lesquelles ne sont intervenues, progressivement, qu'à partir de la fin du mois de mars 2000. Cette situation exceptionnelle, présentant un caractère insurmontable et assimilable à la force majeure, s'est poursuivie au moins jusqu'à la fin du mois d'octobre 1999 et doit être regardée comme ayant conduit, conformément à ce que prévoient les dispositions de l'article 9-3 du code de procédure pénale (CPP), à suspendre le cours de la prescription. Par suite, à la date du premier acte interruptif de prescription, le 19 octobre 2009, les faits reprochés à l'intéressé ne pouvaient être tenus pour prescrits. Le moyen tiré de ce que les stipulations du e de l'article 3 de la convention d'extradition du 23 septembre 1970 auraient été méconnues du fait de l'acquisition de la prescription en droit français doit, en conséquence, être écarté (M. V…, 2 / 7 CHR, 419865, 25 octobre 2018, B, M. Ménéménis, pdt., M. Mathieu, rapp., Mme Roussel, rapp. publ.).

54-07 – Pouvoirs et devoirs du juge

54-07-02 – Contrôle du juge de l'excès de pouvoir

54-07-02-02 – Appréciations soumises à un contrôle de bilan (contrôle normal approfondi). 

DUP - Appréciation de l'utilité publique de l'opération - Prise en compte des motifs de fond susceptibles d'entacher d'illégalité l'acte de création de la ZAC pour la réalisation de laquelle la DUP a été prise et qui seraient de nature à remettre en cause cette utilité publique - Existence.

Il appartient au juge de l'excès de pouvoir, lorsqu'il se prononce sur le caractère d'utilité publique d'une opération nécessitant l'expropriation d'immeubles ou de droits réels immobiliers de tenir compte, le cas échéant, au titre des inconvénients que comporte l'opération contestée devant lui, des motifs de fond qui auraient été susceptibles d'entacher d'illégalité l'acte de création de la zone d'aménagement concerté (ZAC) pour la réalisation de laquelle la déclaration d'utilité publique (DUP) a été prise et qui seraient de nature à remettre en cause cette utilité publique (Société d'économie mixte pour le développement orléanais et autres, 10 / 9 CHR, 410111 410368 410399, 18 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., Mme Lemesle, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

54-07-02-04 – Appréciations soumises à un contrôle restreint

Mesures de protection des personnes majeures - Prise en charge du coût des mesures exercées par les mandataires judiciaires - Refus du préfet de prendre en charge, à titre exceptionnel et temporaire, le coût de ces mesures en cas de dettes contractées avant l'ouverture de la mesure de protection ou de nécessité de faire face à certaines dépenses impératives (art. R. 471-5-3 CASF).

L'article R. 471-5-3 du code de l'action sociale et des familles (CASF) permet au préfet, dans des cas exceptionnels et à titre temporaire, de décider la prise en charge par la collectivité publique, totalement ou partiellement, des sommes restant en principe à la charge de la personne protégée, en cas de dettes contractées avant l'ouverture de la mesure de protection ou de nécessité de faire face à certaines dépenses impératives. 

Eu égard à leurs termes et à leur objet, qui est de permettre, à titre exceptionnel et en raison de circonstances particulières, une prise en charge temporaire totale ou partielle par la collectivité publique des dépenses incombant au majeur protégé, ces dispositions ne peuvent être regardées comme instituant un droit que pourrait revendiquer toute personne confrontée aux difficultés mentionnées à l'article R. 471-5-3. 

Dès lors, le préfet peut légalement se fonder, pour refuser d'accorder le bénéfice de cette mesure, sur des motifs tirés de l'insuffisance des crédits disponibles, sous le contrôle du juge administratif à qui il appartient de censurer une décision de refus en cas d'erreur de fait ou de droit, d'erreur manifeste d'appréciation ou de détournement de pouvoir (Mme D…, 6 / 5 CHR, 403417, 25 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., Mme Durand-Viel, rapp., M. Dutheillet de Lamothe, rapp. publ.).

54-08 – Voies de recours

54-08-02 – Cassation

54-08-02-02 – Contrôle du juge de cassation

54-08-02-02-005 – Régularité externe

54-08-02-02-005-02 – Procédure suivie

Possibilité de se prévaloir de l'irrégularité du procédé de communication audiovisuel utilisé pour l'audience dans un TA d'outre-mer - Existence, nonobstant l'absence d'opposition à la tenue de l'audience devant le juge du référé du TA.

La circonstance qu’une partie ne s’est pas opposée à la tenue de l’audience devant le juge du référé ne fait pas obstacle à ce qu’elle se prévale devant le juge de cassation de l’irrégularité du procédé de communication mis en œuvre pour relier en direct à la salle d’audience le ou les magistrats des tribunaux administratifs (TA) d’outre-mer dont la venue à l’audience n’était pas matériellement possible (Société Hélène et fils, 7 / 2 CHR, 419417, 24 octobre 2018, A, M. Ménéménis, pdt., M. Pez-Lavergne, rapp., M. Pellissier, rapp. publ.).

54-08-02-02-01 – Bien-fondé

54-08-02-02-01-02 – Qualification juridique des faits

Majoration pour découverte d'une activité occulte (art. 1728 du CGI) - Erreur commise par le contribuable, permettant de renverser la présomption de caractère occulte lorsqu'il n'a pas déposé ses déclarations et n'a pas fait connaître son activité.

Le Conseil d'Etat, juge de cassation, contrôle la qualification juridique des faits retenus par les juges du fond pour estimer qu'un contribuable justifie avoir commis une erreur de nature à justifier qu'il ne se soit acquitté d'aucune de ses obligations déclaratives en France (Société Aravis Business retreats LTD, 10 / 9 CHR, 405468, 18 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Schira, rapp., M. Crépey, rapp. publ.).

54-08-02-02-01-04 – Dénaturation

Mise en œuvre du pouvoir d'évocation du préfet de région (I de l'art. 2 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004).

Le juge de cassation laisse à l'appréciation souveraine des juges du fond, sous réserve de dénaturation, l'appréciation de la mise en œuvre du pouvoir d'évocation du préfet de région prévu au I de l'article 2 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 (M. D… et autres, 6 / 5 CHR, 406746, 22 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., Mme Franceschini, rapp., Mme Burguburu, rapp. publ.).

55 – Professions, charges et offices

55-015 – Instances d'organisation des professions autres que les ordres

Conseil national des barreaux - Pouvoir réglementaire - 1) Objet et limites de ce pouvoir (1) - 2) Espèce - Disposition subordonnant la possibilité pour un avocat de se prévaloir de sa qualité de médiateur à son référencement auprès du Centre national de médiation des avocats et au suivi d'une formation spécifique - Absence - Conséquence - Incompétence.

1) Il résulte des articles 17, 23-1 et 53 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 que le Conseil national des barreaux (CNB) est investi par la loi d'un pouvoir réglementaire, qui s'exerce en vue d'unifier les règles et usages des barreaux et dans le cadre des lois et règlements qui régissent la profession.

Ce pouvoir trouve cependant sa limite dans les droits et libertés qui appartiennent aux avocats et dans les règles essentielles de l'exercice de la profession.

Le CNB ne peut légalement fixer des prescriptions nouvelles qui mettraient en cause la liberté d'exercice de la profession d'avocat ou les règles essentielles qui la régissent et qui n'auraient aucun fondement dans les règles législatives ou dans celles fixées par les décrets en Conseil d'Etat prévus par l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971, ou ne seraient pas une conséquence nécessaire d'une règle figurant au nombre des traditions de la profession.

2) Dispositions du règlement intérieur national de la profession d'avocat ayant pour objet d'interdire à un avocat qui ne serait pas référencé auprès du Centre national de médiation des avocats (CNMA), centre d'information et de mise en relation dédié à la promotion de la médiation, de se prévaloir, auprès de sa clientèle, de sa qualité de médiateur. Les avocats souhaitant être référencés auprès du CNMA doivent, sous réserve de dispositions transitoires, avoir suivi 200 heures de formation ou 140 heures s'ils peuvent justifier d'expérience pratique en matière de médiation. 

Ces dispositions fixent une prescription nouvelle qui met en cause la liberté d'exercice de la profession d'avocat, n'a pas de fondement dans les règles législatives ou dans celles fixées par les décrets en Conseil d'Etat prévus par l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971, et ne peut davantage être regardée comme une conséquence nécessaire d'une règle figurant au nombre des traditions de la profession. Par suite, les dispositions attaquées ne sont pas au nombre de celles que le CNB était compétent pour édicter (Fédération française des centres de médiation et autre, 6 / 5 CHR, 411373, 25 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. de Froment, rapp., M. Dutheillet de Lamothe, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 29 janvier 2018, Conférence des Bâtonniers et autre, ordre des avocats au barreau de Rouen, Syndicat manifeste des avocats collaborateurs et autre, n°s 403101, 405090, 405561, T. p. 11 ; CE, 17 novembre 2004, Société d'exercice libéral Landwell et associés et Société d'avocats Ey law, n°s 268075, 268501, p. 427.

55-04 – Discipline professionnelle

55-04-01 – Procédure devant les juridictions ordinales

55-04-01-03 – Pouvoirs du juge disciplinaire

1) Principes (1) - Obligation pour la juridiction disciplinaire de se limiter aux faits dénoncés dans la plainte ou aux griefs articulés par le plaignant - Absence - Faculté pour le juge d'appel de se fonder sur des griefs nouveaux non dénoncés dans la plainte - Existence - Condition - Respect des droits de la défense - Obligation de communiquer aux parties le choix de la qualification juridique des griefs - Absence - 2) Espèce - Grief non communiqué par la juridiction d'appel, mais relevé par le plaignant dans ses écritures, communiquées dans le cadre de l'instruction - Absence d'irrégularité (2).

1) Les juridictions disciplinaires de l'ordre des médecins, saisies d'une plainte contre un praticien, peuvent légalement connaître de l'ensemble du comportement professionnel de l'intéressé, sans se limiter aux faits dénoncés dans la plainte ni aux griefs articulés par le plaignant. A ce titre, la chambre disciplinaire nationale de l'ordre des médecins peut légalement se fonder, pour infliger une sanction à un médecin, sur des griefs nouveaux qui n'ont pas été dénoncés dans la plainte soumise à la chambre disciplinaire de première instance, à condition toutefois d'avoir mis au préalable l'intéressé à même de s'expliquer sur ces griefs. Elle n'est, en revanche, pas tenue de communiquer préalablement aux parties le choix, qui lui incombe, de la qualification juridique des griefs au regard des dispositions du code de déontologie médicale.

2) Grief non invoqué dans la plainte soumise à la juridiction de première instance, mais relevé ensuite par le plaignant, tant dans son mémoire en réplique devant cette juridiction que dans son mémoire en défense devant la juridiction d'appel, mémoires qui ont été communiqués dans le cadre de l'instruction contradictoire. Le praticien ayant été mis à même de s'expliquer utilement sur ce grief, il n'est pas fondé à soutenir qu'en ne procédant pas elle-même à la communication préalable de ce grief, la juridiction d'appel aurait entaché sa décision d'irrégularité (M. M…, 4 / 1 CHR, 404660, 24 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., M. Bachini, rapp., M. Dieu, rapp. publ.).

1. Cf., en précisant, CE, 15 décembre 2010, M. T…, n° 329246, T. pp. 833-961 ; CE, 10 juillet 2017, M. M… et autre, n° 385419, T. p. 786.

2. Cf., sol. contr., CE, décision du même jour, Mme M…, n° 405018, inédite au Recueil.

55-04-01-04 – Motivation

Obligation (art. L. 4122-3 et L. 4124-7 du CSP) - Portée - Enoncé des motifs pour lesquels sont retenues l'existence d'une faute ainsi que la sanction - Existence - Justification de la diminution ou de l'aggravation de la sanction infligée en première instance - Absence (1) - Choix de la période d'exécution de la sanction - Absence (2).

En application du V de l'article L. 4122-3 du code de la santé publique (CSP) et du V de l'article L. 4124-7 de ce code, il appartient au juge disciplinaire de motiver sa décision en énonçant les motifs pour lesquels il retient l'existence d'une faute disciplinaire ainsi que la sanction qu'il inflige. En revanche, notamment, il n'est, en principe, tenu de justifier spécifiquement ni de l'éventuelle différence entre la sanction infligée en appel et celle infligée en première instance ni, pour la sanction qu'il retient, du choix de sa période d'exécution (M. M… et société Cabinet du docteur Sébastien M…, 4 / 1 CHR, 420178, 22 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., M. de Montgolfier, rapp., M. Dieu, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 23 juillet 2010, M. H…, n° 329191, T. p. 962.

2. Cf. CE, 19 avril 2000, M. M…, n° 197193, T. p. 1215.

60 – Responsabilité de la puissance publique

60-01 – Faits susceptibles ou non d'ouvrir une action en responsabilité

60-01-04 – Responsabilité et illégalité

60-01-04-005 – Absence d'illégalité et de responsabilité

Aides d'Etat - Notion d'aide existante au sens de l'article 108 du TFUE - Légalité d'une telle aide - Existence tant que la Commission n’a pas constaté son incompatibilité avec le marché commun - Conséquence - Responsabilité de l'Etat ne pouvant être engagée à raison de la mise en œuvre d’une aide existante pour la période antérieure à l’intervention de la décision de la Commission constatant son incompatibilité avec le marché commun.

Selon le paragraphe 1 de l’article 88 du traité instituant la Communauté européenne, anciennement son article 93 devenu ensuite l’article 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, «la Commission procède avec les États membres à l'examen permanent des régimes d'aides existant dans ces États. Elle propose à ceux-ci les mesures utiles exigées par le développement progressif ou le fonctionnement du marché commun». Il résulte de ces stipulations, ainsi que l’a jugé la Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) notamment dans son arrêt C-387/92 du 15 mars 1994, qu’une aide existante doit être considérée comme légale et peut continuer à être exécutée tant que la Commission n’a pas constaté son incompatibilité avec le marché commun. L’examen des aides existantes par la Commission, dans le cadre de la procédure organisée, à la date du litige, par le règlement du Conseil du 22 mars 1999 portant modalités d’application de l’article 93 du traité CE, peut conduire la Commission à proposer à l’Etat membre, pour l’avenir, les mesures utiles exigées par le développement progressif ou le fonctionnement du marché commun, au nombre desquelles peut figurer la suppression ou la modification de l’aide jugée incompatible avec le marché intérieur. Il s’ensuit que la responsabilité de l’Etat ne saurait être engagée pour méconnaissance fautive de la réglementation relative aux aides d’Etat à raison de la mise en œuvre d’une aide existante pour la période antérieure à l’intervention de la décision de la Commission constatant son incompatibilité avec le marché commun (Société Ryanair, 2 / 7 CHR, 408789, 25 octobre 2018, B, M. Ménéménis, pdt., M. Malverti, rapp., Mme Roussel, rapp. publ.).

61 – Santé publique

61-08 – Divers établissements à caractère sanitaire

61-08-03 – Etablissements accueillant des personnes âgées

Accord au transfert par "cession" d'une autorisation de création, transformation ou d'extension d'un établissement - Accord cessant de produire ses effets en l'absence de commencement d'exécution dans un délai de 3 ans - Existence - Perte d'objet pouvant faire l'objet d'un constat de l'administration - Existence dès lors qu'il ne peut plus produire d'effets en raison d'un changement dans les circonstances de fait ou de droit, tel qu'une cessation d'activité (1) - Accord subordonné à l'existence d'un contrat entre le précédent titulaire de l'autorisation et le nouveau - Absence.

Il résulte de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des familles (CASF), dans sa rédaction alors applicable, reprise pour partie à l'article D. 313-7-2 du même code, et de l'article L. 312-1 du CASF, que l'accord donné par l'autorité compétente au transfert, par "cession", d'une autorisation de création, de transformation ou d'extension d'établissements et services sociaux et médico-sociaux, au nombre desquels figurent les établissements et services qui accueillent des personnes âgées, cesse de produire ses effets, tout comme l'autorisation initiale elle-même, s'il n'a pas reçu un commencement d'exécution dans un délai de trois ans. En outre, une telle décision peut perdre son objet, lorsqu'en raison d'un changement dans les circonstances de fait ou de droit, tel qu'une cessation d'activité, elle ne peut plus produire d'effets, ce que l'administration est en droit de constater. En revanche, ni l'attribution ni le maintien de l'autorisation de "cession" ne sont, en eux-mêmes, subordonnés à la seule existence ou poursuite d'un contrat entre le précédent titulaire de l'autorisation et le nouveau, stipulant les conditions effectives de la cession, lequel peut être conclu à tout moment.

Par suite, commet une erreur de droit une cour administrative d'appel qui juge qu'en cas de cession d'une autorisation d'exploitation d'un établissement mentionné à l'article L. 312-1 du CASF, l'entrée en vigueur de l'accord qui doit être donné à cette cession par l'autorité compétente est subordonnée à l'existence d'un contrat entre le précédent titulaire de l'autorisation et le nouveau, de telle sorte que la caducité de ce contrat entraîne nécessairement la caducité de l'accord donné à la cession de l'autorisation d'exploitation, sans rechercher, au vu de l'ensemble des éléments dont elle était saisie, si le projet de cession ayant fait l'objet de l'autorisation en cause gardait son objet (Société EHPAD Ma Résidence, 1 / 4 CHR, 412057, 22 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., M. Nevache, rapp., M. Touboul, rapp. publ.).

1. Rappr, pour une cessation d'activité entraînant la caducité de l'autorisation, CE, 24 juillet 1981, Ministre de la santé c/ Société "Nouvelle clinique Beausoleil", n° 25526, T. pp. 598-870-921 ; CE, Section, 26 juillet 1985, Société "Nouvelle clinique Beausoleil", n° 46236, p. 31.

65 – Transports

65-01 – Transports ferroviaires

65-01-02 – Opérateurs de transports ferroviaires

65-01-02-05 – Société nationale des chemins de fer français (SNCF)

65-01-02-05-01 – Personnel

Plan de prévisibilité du service applicable en cas de perturbation prévisible du trafic ou de grève (art. L. 1222-7 du code des transports) - Plan élaboré unilatéralement par l'employeur - 1) Principes - Possibilité subordonnée au défaut de conclusion d'un accord avec les organisations syndicales représentatives (OSR) - Conséquence - Modification unilatérale significative du plan par l'employeur - Possibilité subordonnée à l'engagement de négociations et au défaut de conclusion d'un accord avec les OSR portant sur cette modification - 2) Espèce.

1) Il résulte de l'article L. 1222-7 du code des transports qu'un plan de prévisibilité du service applicable en cas de perturbation prévisible du trafic ne peut être élaboré par l'employeur qu'à défaut de conclusion d'un accord avec les organisations syndicales représentatives (OSR). Par suite, l'employeur ne saurait modifier significativement le plan de prévisibilité élaboré par lui en l'absence d'accord collectif de prévisibilité du service qu'après avoir, de nouveau, engagé avec les OSR des négociations en vue de la signature d'un accord, sans qu'elles aient pu aboutir à la conclusion d'un tel accord.

2) Espèce. Il suit de là que la circonstance que les négociations, entre l'employeur et les OSR, prévues par l'article 5 de la loi du 21 août 2007 sur le dialogue social et la continuité du service public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs, en vue de la signature, avant le 1er janvier 2008, d'un accord collectif de prévisibilité du service applicable en cas de perturbation prévisible du trafic ou de grève n'avaient pas permis de parvenir à la conclusion d'un tel accord et qu'ainsi le plan de prévisibilité désormais prévu à l'article L. 1222-7 du code des transports avait été initialement défini par l'employeur, le 30 mai 2008, ne dispensait pas celui-ci d'engager des négociations en vue de la conclusion d'un accord collectif avant de modifier significativement le plan de prévisibilité existant par voie de décision unilatérale.  

Employeur ayant invité les organisations syndicales à des rencontres bilatérales portant sur l'extension à de nouveaux agents de l'obligation de procéder à une déclaration individuelle d'intention et leur ayant remis à cette occasion un document intitulé "Extension des catégories d'agents soumis à déclaration individuelle d'intention", qui faisait état de ce que les trois catégories mentionnées par le plan de prévisibilité établi par la décision du 30 mai 2008 ne permettaient pas au groupe public ferroviaire de respecter pleinement son obligation légale de garantir un service minimum et qui mentionnait les évolutions envisagées. 

Ces rencontres bilatérales, qui n'avaient d'autre objet que d'informer les organisations syndicales de la modification à laquelle il serait unilatéralement procédé, et qui a porté de trois à quatorze catégories d'agents la liste des salariés tenus de faire connaître à leur employeur leur intention de participer à une grève, ne sauraient être regardées comme ayant pu tenir lieu de la négociation préalable imposée par les dispositions de l'article L. 1222-7 du code des transports avant toute modification significative du plan de prévisibilité (Fédération des syndicats des travailleurs du Rail-SUD Rail, 1 / 4 CHR, 415941, 22 octobre 2018, B, M. Schwartz, pdt., Mme Vérité, rapp., M. Touboul, rapp. publ.).

66 – Travail et emploi

66-07 – Licenciements

Homologation d'un document unilatéral fixant le contenu d'un PSE - Contrôle du caractère suffisant du PSE au regard des moyens du groupe - Notion de moyens du groupe - 1) Principes (1) - 2) Cas du PSE d'une UES dont fait partie une société détenue à 100 % par une autre - Prise en compte des moyens de la société détentrice - Existence (art. L. 233-1 du code de commerce, auquel renvoie l'art. L. 2331-1 du code du travail), sans qu’y fassent obstacle ni l’article L. 2331-4 du code du travail, ni le régime fiscal de la société détentrice.

1) Il incombe notamment à l’administration, lorsqu’elle est saisie d’une demande d’homologation d’un document fixant, de manière unilatérale, un plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) en application de l’article L. 1233-24-4 du code du travail, d’apprécier, conformément aux dispositions de l’article L. 1233-57-3 du même code «  (…) le respect par le plan de sauvegarde de l’emploi des articles L. 1233-61 à L. 1233-63 en fonction des critères suivants : / 1° Les moyens dont disposent l’entreprise, l’unité économique et sociale et le groupe (…) ». Pour l’application de ces dispositions, les moyens du groupe s’entendent des moyens, notamment financiers, dont dispose l’ensemble des entreprises placées, ainsi qu’il est dit au I de l’article L. 2331-1 du code du travail, sous le contrôle d’une même entreprise dominante dans les conditions définies à l’article L. 233-1, aux I et II de l’article L. 233-3 et à l’article L. 233-16 du code de commerce, ainsi que de ceux dont dispose cette entreprise dominante, quel que soit le lieu d’implantation du siège de ces entreprises.

2) Société A contrôlant deux autres sociétés, avec lesquelles elle forme une UES. Société A détenue à 100 % par une société B à la date de la décision litigieuse, les sociétés A et B étant d'ailleurs dirigées par la même personne. Les moyens dont disposait la société B devaient, sans qu’y fassent obstacle ni l’article L. 2331-4 du code du travail, ni le régime fiscal auquel cette société était soumise, être pris en compte par l’administration pour apprécier, conformément aux dispositions de l’article L. 1233-57-3 du code du travail, la suffisance des mesures du PSE de cette UES (Société Tel and Com et autres, 4 / 1 CHR, 397900, 24 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., M. de Montgolfier, rapp., M. Dieu, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 7 février 2018, Société Tel and Com et autres, n° 397900, p. 21 ; CE, 24 octobre 2018, M. B… et autres, inédite au Recueil.

68 – Urbanisme et aménagement du territoire

68-03 – Permis de construire

68-03-02 – Procédure d'attribution

Permis de construire tacite - Obligation de transmission au représentant de l'Etat réputée satisfaite dès transmission de l'entier dossier de la demande (1), et notamment des pièces complémentaires reçues le cas échéant - Point de départ du délai du déféré préfectoral - Date à laquelle le permis est acquis ou date de la transmission de l'entier dossier si elle est postérieure (1).

S'il résulte des dispositions de l'article L. 424-8 du code de l'urbanisme qu'un permis de construire tacite est exécutoire dès qu'il est acquis, sans qu'il y ait lieu de rechercher s'il a été transmis au représentant de l'Etat, les dispositions de cet article ne dérogent pas à celles de l'article L. 2131-6 du code général des collectivités territoriales (CGCT), en vertu desquelles le préfet défère au tribunal administratif les actes mentionnés à l'article L. 2131-2 qu'il estime contraires à la légalité dans les deux mois suivant leur transmission. Figurent au nombre de ces actes les permis de construire tacites. Une commune doit être réputée avoir satisfait à l'obligation de transmission, dans le cas d'un permis de construire tacite, si elle a transmis au préfet l'entier dossier de demande, en application de l'article R. 423-7 du code de l'urbanisme. Le délai du déféré court alors à compter de la date à laquelle le permis est acquis ou, dans l'hypothèse où la commune ne satisfait à l'obligation de transmission que postérieurement à cette date, à compter de la date de cette transmission. Lorsque, en application de l'article R. 423-38 du même code, la commune invite le pétitionnaire à compléter son dossier de demande, la transmission au préfet de l'entier dossier implique que la commune lui transmette les pièces complémentaires éventuellement reçues en réponse à cette invitation (M. D…, 6 / 5 CHR, 400779, 22 octobre 2018, B, M. Honorat, pdt., Mme Durand-Viel, rapp., Mme Burguburu, rapp. publ.).

1. Cf. CE, 17 décembre 2014, Ministre de l'égalité des territoires et du logement c/ Commune de Mollans-sur-Ouvèze, n° 373681, T. pp. 536-537-904. 

68-03-02-01 – Demande de permis

Composition du dossier - Attestation établie par l'architecte du projet ou par l'expert certifiant la réalisation de l'étude préalable en application du e de l'article R. 431-16 du code de l'urbanisme (devenu f du même article) et sa prise en compte dans le projet - Office du juge - Vérification de la production de cette attestation par le pétitionnaire - Existence - Appréciation du contenu de l'étude et de son caractère suffisant - Absence.

Il appartient au juge, saisi d’un moyen tiré de la méconnaissance de l'article R. 431-16 du code de l'urbanisme de s’assurer de la production, par le pétitionnaire, d’un document établi par l'architecte du projet ou par un expert attestant qu’une étude a été menée conformément aux exigences de la règlementation et que ses résultats ont été pris en compte au stade de la conception du projet. Il ne saurait en revanche dans ce cadre porter une appréciation sur le contenu de l’étude et son caractère suffisant au regard des exigences des plans de prévention des risques qui en imposent la réalisation (Commune de Montreuil, 2 / 7 CHR, 412542, 25 octobre 2018, B, M. Ménéménis, pdt., Mme Bréhier, rapp., Mme Roussel, rapp. publ.).

68-03-03 – Légalité interne du permis de construire

68-03-03-01 – Légalité au regard de la réglementation nationale

68-03-03-01-05 – Diverses dispositions législatives ou réglementaires

Plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRNP) ou plan de prévention des risques minier (PPRM) ou plan de prévention des risques technologiques (PPRT) - Attestation établie par l'architecte du projet ou par l'expert certifiant la réalisation de l'étude préalable en application du e de l'article R. 431-16 du code de l'urbanisme (devenu f du même article) et sa prise en compte dans le projet - Office du juge - Vérification de la production de cette attestation par le pétitionnaire - Existence - Appréciation du contenu de l'étude et de son caractère suffisant - Absence.

Il appartient au juge, saisi d’un moyen tiré de la méconnaissance de l'article R. 431-16 du code de l'urbanisme de s’assurer de la production, par le pétitionnaire, d’un document établi par l'architecte du projet ou par un expert attestant qu’une étude a été menée conformément aux exigences de la règlementation et que ses résultats ont été pris en compte au stade de la conception du projet. Il ne saurait en revanche dans ce cadre porter une appréciation sur le contenu de l’étude et son caractère suffisant au regard des exigences des plans de prévention des risques qui en imposent la réalisation (Commune de Montreuil, 2 / 7 CHR, 412542, 25 octobre 2018, B, M. Ménéménis, pdt., Mme Bréhier, rapp., Mme Roussel, rapp. publ.).

